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ACTUALITES

Au Congo où sévit la 
guerre des clans dans 
la gestion publique, 

pour le contrôle des pans 
entiers du fonctionnement de 
l’Etat, quand un programme 
est suggéré par un ministre, 
certains le soutiennent et 
d’autres le combattent sour-
noisement ou s’échinent à 
le mettre en œuvre. C’est 
le cas du Plan de résilience 
économique face aux risques 
de crise alimentaire, mis en 
place en mai 2022 et qui s’est 
achevé pratiquement dans 
l’oubli, sans jamais avoir été 
mis en œuvre intégralement. 
Si ce programme était appli-
qué, ne fut-ce que jusqu’à 
un certain niveau, il aurait 
contribué à relever le niveau 
de production de notre agri-
culture. Mais…
On peut dire de même de 
la coopération avec le F.m.i 
(Fonds monétaire internatio-

nal). Le Programme triennal 
de redressement écono-
mique, lancé en janvier 2022, 
après la signature de l’accord 
pour une Fec (Facilité élargie 
de crédit) d’un montant de 
455 millions de dollars amé-
ricains (soit un peu plus de 
228 milliards de francs Cfa), 
n’a pas bénéficié du soutien 
maximum du gouvernement, 
à cause de l’attitude de cer-
tains acteurs qui pensent 
qu’on ne peut jamais déve-
lopper un pays avec l’aide 
du F.m.i. D’où la politique 
volontariste de rechercher de 
nouveaux partenaires écono-
miques bilatéraux. 
Le dernier exemple est celui 
du Pnot, qui n’a jamais fait 
l’objet d’un examen et d’une 
adoption en conseil des mi-
nistres. Et pour cause, il fallait 
éviter de le livrer à la vindicte 
de la guerre des clans qui em-
poisonne la gestion du pays. 

Face au succès du Pnot, 
qui avait réussi à desserrer 
l’étau de la dette intérieure 
au dernier trimestre 2024, on 
s’est mis à dénigrer ce pro-
gramme, jusqu’à l’abandon-
ner, après le remaniement 
gouvernemental intervenu 
en janvier 2025. Mais, le 
gouvernement gabonais s’en 
était inspiré, pour lancer son 
opération de reprofilage de 
la dette intérieure, baptisée 
Mouélé. «L’opération a ainsi 
permis de dégager plus de 
680 milliards de francs Cfa de 
gain global, dont 494 milliards 
de francs Cfa de marge de 
manœuvre budgétaire et de 
trésorerie, du fait du reprofi-
lage des remboursements et 
189 milliards de francs Cfa 
d’économies sur le coût du 
financement de l’opération, 
par rapport au coût habituel 
constaté sur le marché de la 
Cemac», souligne le commu-

niqué publié par le gouverne-
ment gabonais après le suc-
cès de son opération fin avril 
dernier. Soulagé, le Président 
Brice Clotaire Oligui Nguéma 
a décoré dans l’Ordre natio-
nal du mérite gabonais, les 
acteurs qui ont travaillé à la 
réalisation de cette opération, 
dont un certain banquier fran-
co-ivoirien, Ibrahim Magassa, 
qui avait contribué au mon-
tage du Pnot au Congo.

Jean-Clotaire DIATOU

Commentaire

Quand le Gabon s’inspire du Pnot 
et réussit à reprofiler sa dette intérieure
Le Pnot (Programme national d’optimisation de la trésorerie) est un programme 
original mis en place par le gouvernement congolais, consistant en un échange 
anticipé des titres publics existants, composés d’obligations du trésor assimilables 
et de titres du trésor assimilables, pour allonger leur maturité de trois à dix ans 
(2034). Critiqué au départ, ce programme a permis au Congo de se relancer sur le 
marché financier de la sous-région, au dernier trimestre de l’année 2024, avant 
qu’il ne soit abandonné début 2025. Le gouvernement gabonais s’en est inspiré et 
a mis en place ce qu’il a appelé l’Opération Mouélé, qui lui a permis de reprofiler 
sa dette intérieure et de mobiliser, fin avril dernier, 1.400 milliards de francs Cfa.

Mme Alphonsine Milandou, membre de la Confrérie 
Saint-Rita à Pointe-Noire, n’est plus

- MM. Dominique Mbemba à Loulombo, Jean-Baptiste Mi-
landou, en France, et Placide Milandou Mbanza à Braz-
zaville; 
- le veuf Basile Mboukou à Pointe-Noire; 
- M. Savio Christ Milandou Mbanza, en France; 
- M. Yvon Caprice Mboukou, en RD Congo et famille 

ont la profonde douleur de faire part aux parents, amis et 
connaissances, du décès de leur sœur, épouse, tante pa-
ternelle et mère, 

Madame Alphonsine MILANDOU.
Membre de la Confrérie Sainte-Rita de la Paroisse Saint 
Jean Apôtre de Ngoyo, dans l’Archidiocèse de Pointe-
Noire, elle est décédée le dimanche 5 mai 2025, à l’Hôpital 
militaire de Pointe-Noire.

La veillée mortuaire se tient au Quartier Ngoyo Cen-
trale Terminus (Péage). Pour tout renseignement  : (242) 
06.839.35.38

Le programme des obsèques sera communiqué ultérieu-
rement.

Que le Seigneur lui accorde le repos éternel dans son 
Royaume.

Amour et paix éternels ! 

NECROLOGIE

Le Président Brice Clotaire Oligui 
Nguema et Ibrahim Magassa.
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Editorial
	 ACTUALITES

Le courage politique 
de reconnaître ce qui 

ne va pas
Généralement, quand un pays est en crise financière, le 

gouvernement prend des mesures appropriées pour 
rééquilibrer le niveau de ses dépenses à celui de ses fi-
nances. Au Congo, le gouvernement a fait le choix désas-
treux de maintenir le niveau des dépenses, pour donner 
l’illusion qu’il n’y a pas de crise. Au départ, à partir de juillet 
2014, on a tapé dans les réserves et les fonds des géné-
rations futures, pour continuer à soutenir le train de vie de 
l’Etat et les programmes d’investissement dont celui lié à 
la municipalisation accélérée. «Quant aux fonds destinés 
aux générations futures, le Premier ministre a reconnu avoir 
trouvé, à son arrivée en 2016, 400 milliards de francs Cfa 
dans le compte ouvert à la Banque des Etats de l’Afrique 
centrale (B.e.a.c). Ce qui a permis d’achever certains tra-
vaux d’urgence», est-il écrit dans un communiqué du gou-
vernement, publié après la conférence de presse tenue par 
feu Clément Mouamba, le 10 octobre 2017. 
Puis, c’est la politique de recours tous azimuts à l’endet-
tement qui a été de nouveau accélérée, pour continuer à 
financer le train de vie de l’Etat. En 2017, l’endettement du 
pays était estimé à 5.329 milliards de francs Cfa, soit 110% 
du P.i.b (Produit intérieur brut). Au 31 décembre 2024, l’en-
dettement du Congo a atteint la somme de 8.530,90 mil-
liards de francs Cfa, représentant 94,74% du P.i.b, selon 
les statistiques de la C.c.a (Caisse congolaise d’amortis-
sement).
Malgré l’aggravation du chiffre absolu de la dette publique, 
la classe dirigeante continue de ne pas reconnaître que le 
pays est en crise et qu’il faille prendre des mesures de na-
ture à réduire le train de vie de l’Etat. Non seulement les 
réformes retenues dans le cadre du programme triennal de 
redressement économique ne sont pas correctement mises 
en œuvre (le F.m.i a relevé des retards persistants dans 
la mise en œuvre des réformes structurelles), mais encore 
la gestion publique est gangrenée par des antivaleurs qui 
compromettent sérieusement le redressement économique. 
Les affaires de détournements de fonds publics, jetant de 
sérieux soupçons sur des dirigeants nationaux, éclatent 
les unes après les autres. La justice ne s’en suivra pas. Le 
procureur de la République du Tribunal de grande instance 
de Brazzaville s’est rendu plutôt célèbre par les reconsti-
tutions des faits de présumés criminels de quartier. Mais, 
les Congolais qui ont pris des crédits au Fonds de soutien 
à l’agriculture, qui n’ont pas investi dans l’agriculture et qui 
n’ont pas remboursé ces crédits, provoquant la faillite de ce 
fonds, ne feront jamais face à la justice de leur pays.
En janvier 2021, le Figa (Fonds d’impulsion, de garantie et 
d’accompagnement) des petites et moyennes entreprises 
bénéficie, de la part du gouvernement, d’un capital initial 
de 15 milliards de francs Cfa, suivant les instructions du 
Président de la République qui a à cœur la lutte contre le 
chômage en milieu jeune. L’argent a servi en bonne partie à 
financer le fonctionnement de l’administration, les voyages, 
les campagnes électorales, les affaires personnelles des di-
rigeants, sans que personne n’en réponde devant la justice. 
Dans un tel contexte d’impunité des hauts cadres, comment 
croire que l’affaire de détournement de fonds au Trésor pu-
blic, la dernière dans l’actualité des scandales publics, se 
terminera par un procès?
C’est tout aussi préoccupant de savoir que, pour continuer 
à financer son train de vie, l’Etat recours désormais au sa-
crifice de sa propre population. Vous allez dire comment? 
Les salaires des fonctionnaires bancarisés de Brazzaville 
et Pointe-Noire sont payés régulièrement, pour donner l’im-
pression que tout va bien. Pendant ce temps, les fonction-
naires numéraires, les personnels des autres administra-
tions (santé, enseignement, collectivités locales…), ceux de 
certaines institutions nationales, etc, sont payés en dents 
de scie. 
La semaine dernière, le reportage d’un média sur le mou-
vement de grève à la mairie de N’Kayi où les agents ré-
clament 70 mois d’arriérés de salaire, dit tout: on sacrifie 
certains Congolais au profit d’autres, pour continuer à don-
ner l’illusion que tout va bien. Imaginons le contraire, que 
les fonctionnaires bancarisés de Brazzaville et Pointe-Noire 
accusent 70 mois d’arriérés de salaire et que les agents 
des collectivités locales à l’intérieur du pays touchent ré-
gulièrement leurs salaires, il est sûr et certain que la donne 
politique ne serait plus celle d’aujourd’hui. C’est dire que 
l’équation contraire n’est pas possible: on sacrifie toujours 
les plus faibles. Gros problème d’éthique en politique. Le 
Congo aurait avancé, sérieusement, dans le bien-être de 
sa population, si les dirigeants avaient le courage politique 
de reconnaître ce qui ne va pas, pour trouver les solutions 
qui s’imposent.

L’HORIZON AFRICAIN 

Né le  14 septembre 
1955,  à  Chicago, dans 
l’Etat de l’Illinois,  aux 

États-Unis, Léon XIV  est 
le 267ème Pape de l’Église ca-
tholique, Chef d’État  du  Va-
tican, qui succède au Pape 
François,  décédé le 21 avril 
2025. Evêque du Diocèse su-
burbicaire d’Albano, près de 
Rome, et préfet du Dicastère 
pour les évêques, membre 
de l’Ordre de Saint-Augustin, 
il est le premier souverain 
pontife originaire des  États-
Unis. Il a été missionnaire 
au Pérou de 1985 à 1998, et 
évêque du Diocèse péruvien 
de Chiclayo (2014 à 2023). 
En 2015, il a pris la nationali-
té péruvienne et son élection 
comme Pape a été accueillie 
avec une grande joie au Pé-
rou, son deuxième pays.
Pour la deuxième fois, le sou-
verain pontife n’est pas issu 
de l’Eglise d’Europe, mais 

Religion

L’Eglise catholique a un 
nouveau Pape, Léon XIV

Le suspense n’aura pas duré longtemps, après le début du conclave ré-
unissant 133 cardinaux électeurs, le mercredi 7 mai 2025, dans la Cha-
pelle Sixtine, au Vatican. Le jeudi 8 mai à 18h8, une fumée blanche 
s’échappe de la cheminée de la Chapelle Sixtine. En effet, au dépouille-
ment du quatrième tour de scrutin, un cardinal a remporté une majorité 
de voix. Les cloches de la Basilique Saint-Pierre ont alors retenti, pour 
annoncer au monde que l’Eglise catholique a un nouveau Pape. Près 
d’une heure après, la nouvelle est annoncée au balcon de la basilique, 
devant les caméras et la foule de chrétiens à la Place Saint-Pierre. Le 
cardinal Robert Francis Prevost (70 ans) est devenu le Pape Léon XIV.

d’Amérique, et cette fois, 
d’Amérique du Nord. L’Afrique 
entretient l’espoir d’avoir un 
jour ce bonheur. Mais avec 
seulement 17 cardinaux élec-
teurs, contre 37 au continent 
américain et 52 au continent 
européen, il lui faudra travail-
ler assidument, pour concréti-
ser ce rêve dans l’histoire de 

l’Eglise catholique.
Le nouveau Pape met le so-
cial au cœur de ses préoc-
cupations. Deux jours après 
son élection, il a expliqué aux 
cardinaux pourquoi il a choi-
si comme nom papal, Léon 
XIV: «Il y a plusieurs raisons, 
principalement parce que le 
Pape  Léon XIII, avec l’ency-

clique historique «Rerum no-
varum», a abordé la question 
sociale dans le contexte de la 
première grande révolution 
industrielle… Aujourd’hui, 
l’Église offre, à tous, son héri-
tage de doctrine sociale, pour 
répondre à une autre révolu-
tion industrielle et aux déve-
loppements de l’intelligence 
artificielle, qui posent de nou-
veaux défis pour la défense 
de la dignité humaine, de la 
justice et du travail».
A partir de 2023, Mgr Robert 
Francis Prevost a été proche 
du Pape François qu’il a ac-
compagné dans certains de 
ses déplacements interna-
tionaux. Il est créé cardinal, 
à peine, en juillet 2023. On 
ne l’a pas vu vraiment venir 
comme possible successeur 
du Pape d’origine argentine, 
qui appréciait chez le cardinal 
américain, son expérience de 
pasteur de terrain dans les 
périphéries de l’Eglise, au mi-
lieu des populations pauvres, 
et son sens de l’écoute. En à 
peine deux ans, l’Américain 
avait séduit François par sa 
maîtrise des dossiers et sa 
capacité de synthèse. Voilà 
qui laisse dire à beaucoup 
que Léon XIV est dans les 
pas de François.

Jean-Clotaire DIATOU

Le 10 janvier 2025, le gou-
vernement était remanié. 
Quatre mois après, les 

rumeurs d’un remaniement 
agitent de nouveau les ré-
seaux sociaux congolais, 
devenus le thermomètre du 
climat socio-politique qui 
prévaut dans le pays. Cer-
tains n’hésitent pas à donner 
partant le Premier ministre 
Anatole Collinet Makosso. 
Le message publié par ce 
dernier, depuis Oyo, sur son 
compte X, à l’occasion de ses 
quatre ans à la tête du gou-
vernement (12 mai 2021 - 12 
mai 2025), a été interprété 
par nombre de ses compa-
triotes comme un message 

d’aurevoir. «C’est l’occasion 
pour nous de réitérer toute 
notre reconnaissance, déjà 
exprimée en son temps, à 
Son Excellence Monsieur le 
Président de la République 
et de Le remercier de nous 
avoir permis d’accomplir 
aujourd’hui quatre années 
pleines à cette haute fonc-
tion et de continuer de nous 
faire confiance en dépit des 
balbutiements éventuels 
et des fautes qui n’ont pas 
manqué dans notre ma-
nière de conduire les af-
faires publiques et de servir 
notre peuple», a-t-il écrit par 
exemple. 
Or, c’était juste pour lui, sa 

façon de célébrer son qua-
trième anniversaire comme 
Premier ministre. Mais, dans 
un contexte de crise écono-
mique, alimentée par des 
affaires à scandale comme 
le détournement de fonds 
au Trésor public sur lequel 
le parquet du Tribunal de 
grande instance de Braz-

zaville a ouvert une en-
quête qui ne semble même 
pas avancer ou comme la 
convention d’affermage au 
cœur d’un bras de fer entre 
les syndicats de la société 
E²c (Energie électrique du 
Congo) qui n’en veulent pas 

Commentaire

Incertitudes et interrogations, 
avant l’élection présidentielle de mars 2026
La session du Conseil des ministres tenue le mardi 
13 mai 2025 à Oyo, commune du Département de la 
Cuvette, sous le très haut patronage du Président de 
la République, Denis Sassou-Nguesso, a alimenté les 
rumeurs d’un remaniement gouvernemental dans les 
réseaux sociaux, sur fond de crise autour de la conven-
tion d’affermage signée par le gouvernement avec la 
société sénégalaise d’électricité, du présumé scan-
dale de détournement de fonds au Trésor public, sans 
compter la crise financière qui sévit dans certaines 
administrations et institutions où les personnels sont 
en attente de leurs salaires depuis parfois trois mois.

(Suite en page 6) 

Léon XIV succède à François

Le Premier ministre Anatole Collinet Makosso .
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PROPOS    D’éTAPE
national

A nos lecteurs !
La prochaine parution 

du journal se fera le jeudi 
29 mai 2025

* Monsieur le coordonnateur 
général, «Génération au-
to-entrepreneurs», «Loboko 
ya Patriarche», «Loboko ya 
D.s.n», «Matissa affaire», 
n’est-ce pas trop embrassé?
** Génération auto-entrepre-
neurs travaille à l’employa-
bilité des jeunes, à travers 
l’incubateur des porteurs de 
projets, le renforcement des 
capacités de ceux qui sont en 
activité, dans le but de per-
mettre qu’il y ait une géné-
ration d’auto-entrepreneurs. 
La Fonction publique ne peut 
pas recruter tous les jeunes, 
autant pour les entreprises 
existantes. Donc, l’une des 
solutions, c’est l’auto-entre-
preneuriat, la formation aux 
métiers. 
Génération d’auto-entrepre-
neurs classe les jeunes en 
catégories: ceux qui s’inves-
tissent dans l’auto-entrepre-
neuriat; ceux qui sont dans 
les métiers et que nous do-
tons de matériel, pour leur 
permettre de pouvoir exercer 
leurs métiers. 
Pour ceux qui sont dans l’au-
to-entrepreneuriat, nous fai-
sons «Matisa affaire», nous 
renforçons leurs capacités, 
en les aidant. «Loboko ya 
Patriarche», c’est la main qui 
permet justement d’appuyer 
ceux qui sont en activité, qui 
ont besoin de «Matisa af-
faire». Ceux qui ne sont pas 
en activité, G.a.e les forme 
et leur donne des outils de 
travail qui leur permettent 
de s’installer à leurs propres 
comptes.

* Six mois après, êtes-vous 
satisfait de l’exécution de 
votre plan d’actions?
** Nous sommes partis sur 
un business modèle, sur 
des études. Six mois après, 
ce que disent les médias 
représente 20% de notre 
action. 80% de notre action, 
en termes de formation des 
jeunes, c’est le renforcement 
des capacités, l’encadre-
ment, qui n’est pas médiati-
sé. Le comité d’honneur de 
G.a.e réitère, à chaque fois, 
qu’il est important que nous 
puissions tendre la main du 
patriarche à tous les jeunes, 
dans tous les quinze dé-
partements. Lorsque nous 
avons commencé avec l’idée 
du patriarche, nous avons 
rencontré beaucoup de nihi-
listes, nombreux étaient très 
pessimistes. D’autres nous 
ont dit que le patriarche était 
devenu tellement impopulaire 
qu’il était difficile de pronon-
cer son nom dans un milieu 
de jeunes. Nos voyages à 
Madingou, Dolisie et nos 

sorties à Brazzaville prouvent 
le contraire et à suffisance 
qu’avec des actes concrets, 
qu’avec ce nom, nous pou-
vons encore porter de l’es-
poir, le rêve et mobiliser des 
milliers de jeunes, pour sou-
tenir le patriarche.

* Pourquoi le patriarche et 
quel est son socle politique?
** Le patriarche, c’est un ap-
pel au rassemblement autour 
d’un homme que nous pen-
sons être aujourd’hui comme 
l’arche de Noé, le référent de 
la Nation et d’un pays, autour 
de qui nous pouvons tous bâ-
tir ce Congo dont nous rêvons 
tous. D.s.n est le Président de 
tous les Congolais. Chacun 
peut se réveiller un matin et 
décider de le soutenir. Notre 
vœu est de faire qu’au-delà 
des considérations politi-
ciennes, nous soyons nom-
breux à nous rassembler 
autour du patriarche, pour 
continuer à le soutenir.

* Quelles sont les leçons ti-
rées en un semestre d’acti-
vités?
** Nous avons eu beaucoup 
d’incompréhensions. Peut-
être aussi, parce que nous 
n’avons pas fait assez de pé-
dagogie, n’avons pas assez 
communiqué dès le départ 
sur le concept nommé le pa-
triarche et ne sommes pas 
allés vers d’autres pour leur 
expliquer ce que nous vou-
lions faire et pourquoi nous 
devions le faire. Mais cela 
a été réglé très rapidement. 
Nous avons trouvé la solution 
la plus idéale avec des parte-
naires.

* Les Congolais adhèrent-ils 
à cette initiative de sorte que 
si le patriarche est candidat à 
la présidentielle, ils vont voter 
pour lui?
** G.a.e n’a pas d’objectif 
électoraliste. Mais, n’oublions 
pas que le Président Denis 
Sassou Nguesso a été élu en 

2002, réélu en 2009, en 2016 
et 2021. La relation entre le 
Président de la République, 
Denis Sassou-Nguesso, et 
la population ne souffre pas 
d’incompréhension.

* Qu’affiche l’agenda de G.a.e 
à court et moyen terme?
** Nous visitons bientôt des 
comités à Brazzaville, avant 
de répondre, du 12 au 13 
mai à la sollicitation de près 
de 1300 associations qui 
émettent le vœu de pou-
voir accompagner G.a.e et 
le patriarche. La cérémonie 
solennelle de leur adhésion 
est prévue au Palais des 
congrès.
Ensuite, G.a.e ira dans le Dé-
partement de la Lékoumou, 
avant de mettre en formation, 
près de 300 jeunes en plus 
des 500 autres, puis financer 
les meilleurs projets de ces 

Digne Elvis Okombi Tsalissan, coordonnateur général de l’Association G.a.e

«Génération auto-entrepreneurs 
travaille à l’employabilité des jeunes»
Dans une interview exclusive accordée, la semaine dernière, 
à trois médias congolais (Brazza.net, La Semaine Africaine et 
L’Horizon Africain), Digne Elvis Okombi Ntsalissan, coordonna-
teur général de l’Association G.a.e (Génération auto-entrepre-
neurs), a fait le bilan à mis parcours de son initiative. En acteur 
averti, il martèle sur la formation et l’insertion socioécono-
mique et professionnelle des jeunes. Interview!

jeunes. Ce sera le troisième 
test. Ensuite, nous irons par-
tout, nous avons un long pro-
gramme.

* Le concept patriarche va-t-
il se pérenniser ou s’arrêter 
après 2026?
** Le patriarche est un sta-
tut, c’est une identité. Avant 
les élections, D.s.n est le 
patriarche, pendant les élec-
tions, il est le patriarche, 
après les élections, il sera le 
patriarche et le demeurera. 
Autour du patriarche, c’est un 
rassemblement républicain.

* Quel agenda cachez-vous 
derrière l’adhésion des as-
sociations au rassemblement 
autour du patriarche?
** G.a.e met en place les co-
mités de soutien, les cellules 
mobiles dans les quartiers, 
dans les rues, 20 à 25 per-
sonnes, pour pouvoir faire la 
sensibilisation de proximité.

* Quelle est la place de votre 
parti, l’U.m.p dans tout ça?
** Un parti politique est un 
élément de conquête du pou-
voir qui a son fonctionnement 
normal. G.a.e, c’est le social, 
l’associatif, l’accompagne-
ment des jeunes. On ne fait 
pas la politique 24 heures 
sur 24. Il y a des périodes où 
nous avons notre engage-
ment politique. A la maison, 
on est chef de famille. A son 
travail, on est un employé. Et 
à côté de ça, on peut avoir un 
engagement citoyen. Ce que 
nous faisons avec G.a.e nous 
permet de pouvoir nous pen-
cher sur des problématiques 
qui ne sont pas politiciennes.

Propos recueillis par
 Chrysostome 

FOUCK ZONZEKA

Parce que c’était l’un, 
parce que c’était l’autre

C’est parce qu’ils étaient différents qu’ils ont 
été amis et frère. C’est comme si Philophro-
syne s’était penchée sur leurs couches à la 
naissance. Parce que rien ne les dispose à se 
rencontrer; ils sont d’origine ethnique diffé-
rente, de parcours intellectuel différent et sur-
tout, de configuration idéologique différente. 
L’un se réclamait publiquement du tribord, 
l’autre était notoirement de bâbord. Ce dernier 
s’était même qualifié de dernier dinosaure com-
muniste. Mais, ils étaient amis, de cette amitié 
«plus rare et plus exigeante, qui a pour fonde-
ment la vertu et pour but le bien». 
A cette vertu et à ce but, ils ont essayé, autant 
que faire se peut, de donner corps, chacun à sa 
manière et avec des fortunes différentes. On ne 
les juge pas; il y a tellement de choses à dire, 
avec une révolution qui a bouffé ses propres 
enfants, et une bourgeoisie qui ne connaît pas 
la distance entre sa poche et celle des éphé-
mères. 
Il reste qu’ils ont été amis, qu’ils nous ont prou-
vé qu’il était possible de vivre ensemble dans 
une diversité de fortunes. Parce que l’un et 
l’autre n’étaient pas l’un ou l’autre. Ce n’était 
même pas l’unité des contraires; c’était la fu-
sion des contraires. 
Ce n’est pas comme l’incongruité des éphé-
mères d’aujourd’hui, qui n’arrivent ou ne 
veulent pas établir des plans pour la concorde 
nationale, en rendant à chaque citoyen, de ma-
nière juste et droite, les bons offices qu’exige 
l’appartenance à la communauté nationale. 

Prométhée

Selon l’exposé des faits, 
le directeur général du 
Cabinet «Africa finances 

and advisory» reproche à la 
Socelec le fait que cette so-
ciété a été constituée le 20 
février 2025, soit quelques 
jours après la signature de 
la convention d’affermage 

avec le gouvernement et le 
seul administrateur congo-
lais dans le Conseil d’admi-
nistration de cette société 
est Monsieur Bruno Nianga, 
«qui n’est autre que l’homme 
à tout faire du ministre de 
l’énergie du Congo».
«Les capacités financières 

nécessaires pour la bonne 
exécution de ce contrat d’af-
fermage n’ont jamais été ex-
posées aux autorités congo-
laises par la Socelec. Fonds 
inexistant (300 millions de 
dollars américains)», signale-
t-il. D’après lui, il y a aussi 
«des soupçons appuyés de 
corruption» et que les «en-
quêtes sont en cours». Il 
constate également «des 
dépenses pharaoniques et un 
train de vie exceptionnel du 
directeur général de la Soce-
lec, remarqué à Brazzaville 
(appartement de fonction: 
4,5 millions de francs Cfa 
de loyer mensuel, véhicule 
Vx…), alors que la Socelec 
n’a même pas encore impul-

sé ses activités au Congo».
L’accusation poursuit que «de 
multiples transferts financiers 
sont effectués par M. Papa 
Mamadou Diop, directeur 
général de la Socelec vers 
le Sénégal via le marché noir 
financier» et il y a «des décla-
rations choquantes faites par 
du personnel de la Socelec 
renvoyé par le directeur gé-
néral».
«L’Etat du Congo considère 
avoir été abusé par la Soce-
lec et relève la responsabi-
lité de la Senelec (Société 
nationale d’électricité du 
Sénégal)», poursuit l’accusa-
tion qui parle du «méconten-

Electricité

Le contrat d’affermage de E2c objet 
d’une plainte en justice à Brazzaville
Le directeur général du Cabinet «Africa finances 
and advisory», Jean Jos, assisté de son avocat 
maître Samba Mohamed, a porté plainte, le 16 
avril 2025, auprès de la 4ème chambre d’instruc-
tion du Tribunal de grande instance de Braz-
zaville, contre Mamadou Diop, directeur général 
de la Socelec (Société congolaise d’électricité), fi-
liale de la Senelec (Société nationale d’électricité 
du Sénégal), pour «escroquerie», à propos de la 
convention d’affermage signée le 13 février 2025 
avec le gouvernement congolais.

(Suite en page 5)

Digne Elvis Okombi Tsalissan .



PAGE  5 - L’HORIZON AFRICAIN   N°294 DU JEUDI 15 MAI 2025   

NATIONAL

Nommés le 25 décembre 
2024 par acte du se-
crétaire général Pierre 

Moussa, comme  commis-
saires politiques dans les dé-
partements du pays, quinze 
membres du Bureau politique 
ont commencé à être installés 
dans leurs fonctions. La céré-
monie d’installation de celui 
de Pointe-Noire s’est dérou-
lée, pendant la cinquième 
session du Conseil fédéral, 
en présence de quelques 
membres du Secrétariat gé-
néral et du Bureau politique 
dont Anatole Collinet Makos-
so, actuel Premier ministre 
chef du gouvernement.
Ouvrant les travaux de la 
5ème session ordinaire, le 
secrétaire général Moussa a 
souligné que «cette session 
est un moment important qui 
vise à renforcer davantage la 
dynamique de mobilisation du 
parti». Selon lui, «le P.c.t, en 
tant que parti de masse, de 
progrès et de responsabilité, 
doit, sans cesse, se remettre 
en question, afin de répondre 
efficacement aux aspirations 

légitimes de notre peuple». 
Pour Pierre Moussa, «la dé-
signation du ministre d’Etat 
Firmin Ayessa au poste de 
commissaire politique vise à 
renforcer l’ancrage du parti 
et à assurer une présence 
politique plus affirmée dans 
ce département hautement 
stratégique», a-t-il expliqué.
Le nouveau commissaire 
politique de Pointe-Noire, 
Firmin Ayessa, a, quant à 
lui, sollicité l’implication de 

toutes les forces vives du 
parti dans l’exécution de sa 
lourde et exaltante mission 
au service du Parti congolais 
du travail. «A la vérité, chers 
camarades, ce challenge est 
le nôtre; ce challenge est le 
vôtre. Ainsi, de notre dispo-
nibilité militante à tous, de 
notre engagement franc et 
de notre dévouement sincère 
à tous, dépendront le succès 
et la réussite de la mission de 
votre commissaire politique 

ici à Pointe-Noire. Notre mis-
sion collective; notre objectif 
stratégique ne fait l’ombre 
d’aucun doute: il s’agit de 
faire du Parti congolais du 
travail, ici à Pointe-Noire, le 
parti qui garde l’initiative his-
torique face aux défis, à tous 
les défis qui préoccupent la 
communauté nationale en gé-
néral et celle de Pointe-Noire 
en particulier», a-t-il déclaré.
Plus tôt avant l’ouverture de 
la cérémonie,  le président fé-
déral du parti, Anatole Kando,  
a prononcé un discours de 
bienvenue au cours duquel 
il a félicité le ministre d’Etat 
Firmin Ayessa pour sa nomi-
nation en tant que commis-
saire politique à Pointe-Noire 
et a appelé «les membres du 
Comité fédéral à donner le 
meilleur d’eux-mêmes, pour 
la réussite de cette session 
qui se tient dans un contexte 
vraiment particulier», avec 
l’élection présidentielle qui 
pointe à l’horizon.
Notons que le ministre d’Etat 
Firmin Ayessa, journaliste 
de profession, a adhéré au 
P.c.t en 1984, il est devenu 
membre du Comité central en 
1990 et promu au Bureau po-
litique à partir de 2006. Il est 
actuellement ministre de la 
Fonction publique, du travail 
et de la sécurité sociale.

Roland KOULOUNGOU

P.c.t (Parti congolais du travail)

Firmin Ayessa installé comme 
commissaire politique de Pointe-Noire

Le secrétaire général du P.c.t (Parti congolais du travail), Pierre Moussa, 
a procédé, vendredi 3 mai 2025, lors de la cérémonie d’ouverture de la 
5ème session ordinaire du Conseil fédéral de Pointe-Noire, à l’installation 
du ministre d’Etat Firmin Ayessa, membre du Bureau politique, en qua-
lité de commissaire politique dans cette la ville. Il aura la mission de 
«veiller et d’alerter sur la vie du parti, non seulement pour la bonne 
tenue du 6eme congrès, mais aussi pour assurer la victoire du Parti 
congolais du travail à l’élection présidentielle de 2026».

Le Programme Stagi 
(Stages d’insertion pro-
fessionnelle pour l’au-

tonomisation des jeunes) 
se positionne comme un 
outil-clé pour favoriser 
l’insertion professionnelle 
des jeunes. Lancé en mai 
2024, il prévoit de placer dix 
mille jeunes en entreprise à 
l’échelle nationale, d’ici à fin 
2028. Il est mis en œuvre par 
le Ministère de la jeunesse 
et des sports, de l’éduca-
tion civique, de la formation 
qualifiante et de l’emploi, en 
partenariat avec le Pnud, le 
Programme des volontaires 
des Nations unies, ainsi que 
le secteur privé représenté 

par l’Unicongo (Union patro-
nale et interprofessionnelle 
du Congo) et l’Unoc (Union 
nationale des opérateurs 
économiques du Congo).
Dans le cadre de ce pro-
gramme, le Pnud a signé 
une convention de stage au 
profit de cents stagiaires. 
Ainsi, le Pnud va accueil-
lir au total cent stagiaires, 
à raison de vingt-cinq par 
trimestre. La représen-
tante-résidente du Pnud, 
Mme Adama Dian-Barry, a 
salué cette initiative «no-
vatrice», estimant que 
«Stagi est une passerelle 
vers l’emploi, un tremplin 
permettant aux jeunes de 

se lancer dans une carrière 
alignée avec leurs aspi-
rations». Au-delà de cette 
contribution directe, Mme 
Adama Dian-Barry a réaffir-
mé la volonté du Pnud «de 
poursuivre, aux côtés du 
gouvernement et de l’en-
semble des partenaires, les 
efforts pour promouvoir un 
environnement favorable à 
l’emploi des jeunes», a-t-
elle souligné. Elle a invité 
les autres organisations 
et les entreprises à suivre 
l’exemple du Pnud, tout 
en plaidant la cause des 
jeunes filles dans leur quête 
d’emplois. «Les jeunes filles 
singulièrement ont des défis 

pour accéder à des postes 
d’emploi et dans ce cadre, 
l’accompagnement du Pnud 
au Programme Stagi vise 
également à donner une 
chance à 50 voire 60% des 
effectifs de stagiaires filles, 
à se positionner», a-t-elle 
fait savoir.
Le président de l’Unoc, le 
Dr Jean Daniel Ovaga, a 
encouragé les jeunes à sai-
sir les opportunités offertes. 

Fonea (Fonds national d’appui à l’employabilité et à l’apprentissage)

Des conventions de stage, à travers 
le Programme Stagi, pour l’insertion des jeunes
Hugues Ngouelondélé, ministre de la jeunesse et des sports, de 
l’éducation civique, de la formation qualifiante et de l’emploi, 
a présidé, mardi 6 mai 2025, à Brazzaville, la cérémonie de si-
gnature des conventions de stage, dans le cadre du Programme 
Stagi (Projet d’appui à l’intégration de la jeunesse au développe-
ment national). A cette occasion, des conventions de stage ont 
été signées entre trois structures (le Pnud, l’Hôtel Mouesse et 
le Réseau national des positives au Congo), et le Fonea (Fonds 
national d’appui à l’employabilité et à l’apprentissage). 

Pour lui, «ce programme 
permet à l’Unoc d’affirmer 
son engagement en faveur 
de la formation profession-
nelle et de l’employabilité 
des jeunes. Nous avons 
mobilisé nos adhérents 
pour accueillir près de trois 
mille stagiaires», a-t-il sou-
ligné.
Pour sa part, Michel Djom-
bo, président de l’Unicongo, 
a indiqué avoir mobilisé les 

entreprises membres, pour 
offrir des stages à une cen-
taine de jeunes. «Après ce 
premier lancement, d’autres 
entreprises n’hésiteront pas 
à nous rejoindre. Le chiffre 
de 2.440 candidats confirme 
l’enthousiasme des jeunes 
à acquérir de l’expérience 
professionnelle et à accéder 
à l’emploi», a-t-il déclaré.

Signalons qu’avant d’en-
tamer leurs stages, les 
bénéficiaires ont suivi des 
modules de formation sur la 
communication profession-
nelle, la pensée critique, le 
leadership, la gestion du 
temps, l’adaptabilité ainsi 
que le management et la 
gestion des ressources hu-
maines.

Joseph MWISSI NKIENI

tement appuyé des hautes 
autorités congolaises». Jean 
Jos reproche aussi à la Soce-
lec, «l’annulation abusive et 
injustifiée du mandat donné» 
à son cabinet, «le non-res-
pect des procédures des mar-
chés publics du Sénégal», 
alors qu’un mandat officiel 
avait été signé par le direc-
teur général de la Socelec 
avec l’aval du directeur gé-
néral de la Senelec». Selon 
lui, «la gestion de la Socelec 
s’est faite depuis sa création 
de manière familiale», alors 
qu’une «campagne de déni-
grement des partenaires et 
du directeur général du cabi-
net est conduite au Sénégal 
et au Gabon par la directrice 
de la communication de la 
Senelec, Mme Mariétou Seye 
Thiam, petite sœur de M. 
Maar Thiam».
Voilà ce qu’on apprend de la 
plainte du directeur général 
du Cabinet «Africa finances 
and advisory»; une plainte qui 
vient jeter un grand trouble 
dans l’histoire de la conven-
tion d’affermage signée le 13 
février 2025, à Brazzaville, 
par le ministre de l’énergie 

(Suite de la page 4)

et de l’hydraulique, Emile 
Ouosso, et la Socelec (So-
ciété congolaise d’électricité), 
représentée par son directeur 
général,  Mamadou Mbacké 
Diop; signature qui s’est dé-
roulée sous la supervision du 
Premier ministre chef du gou-
vernement, Anatole Collinet 
Makosso. 
Cette convention a été 
suspendue, à la suite de 
l’opposition exprimée par 
les syndicats de la société 
E²c (Energie électrique du 
Congo) et une commission 
interministérielle technique 
a été mise en place, pour 
recueillir les doléances des 
syndicalistes, afin de les in-
tégrer au sein de la conven-
tion. Mais, au dernier mo-
ment, les syndicalistes ont 
radicalisé leur position, en 
exigeant la suppression pure 
et simple de cette conven-
tion. Voilà que celle-ci fait 
maintenant l’objet d’une 
plainte pour escroquerie, 
alors que le gouvernement 
observe un silence de cime-
tière. Quelle histoire!

Urbain NZABANI 

Anatole Collinet Makosso, Firmin Ayessa et Pierre Moussa, 
pendant la cérémonie.

Pendant la cérémonie de signature des conventions de satage.

Palais de justice de Brazzaville.
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du tout et le gouvernement qui 
voudrait la valider, la survie du 
gouvernement Makosso III ne 
semble plus que tenir sur un 
fil.
La session du Conseil des 
ministres à Oyo a tenu en ha-
leine l’opinion dans la capitale 
Brazzaville où l’on s’attendait 
à une décision politique im-
portante. On ne déplace pas 
un conseil des ministres hors 
de la capitale, s’il n’y a rien 
de particulier. Et finalement, 
il n’y avait rien de particulier 
au regard du compte-rendu 
de ce conseil des ministres. 
Même l’histoire de l’affer-
mage semble n’avoir pas été 
abordée de façon particu-
lière. «Il ressort des éléments 
portés à la connaissance du 
Conseil des ministres que les 
réformes ainsi résolument 
engagées devront se pour-

suivre, afin d’améliorer les 
performances du secteur de 
l’électricité, élément moteur 
dans le développement de 
notre pays», dit vaguement 
le compte-rendu du Conseil 
des ministres, après avoir 
suivi la communication 
d’Emile Ouosso, ministre de 
l’énergie et de l’hydraulique, 
«sur l’état d’avancement 
de la réforme du secteur de 
l’électricité telle qu’engagée 
depuis plusieurs années». 
Comme quoi, on peut tou-
jours continuer d’attendre 
des performances là où il y a 
contre-performances.
Finalement, il faut seulement 
constater que la tenue du 
Conseil des ministres à Oyo 
semblait simplement obéir 
à des contraintes de calen-
drier du Président de la Ré-
publique, qui a été parmi les 
Chefs d’Etat ayant assisté, 
du 8 au 9 mai, à Moscou, 

aux commémorations des 80 
ans de la victoire de l’armée 
soviétique sur l’Allemagne 
nazie, pendant la Seconde 
guerre mondiale.
Mais, est-ce pour autant le 
répit pour le gouvernement 
Makosso III? Le Président 
Denis Sassou-Nguesso 
pourra-t-il continuer à ignorer 
l’impatience des milieux qui 
lui sont proches, surtout chez 
les jeunes, et qui souhaitent 
ardemment une relance de 
l’action gouvernementale par 
des changements au sein de 
l’équipe gouvernementale? 
Pour certains, le simple statu 
quo est devenu un calvaire, 
car ils trouvent que l’amé-
lioration des conditions de 
vie, comme promises, ne 
semblent pas être au ren-
dez-vous de ce quinquennat.

Jean-Claude DIATOU

(Suite de la page 3)

Candidat de la République du Congo au poste de directeur 
général de l’Unesco, Firmin Édouard Matoko a tenu une confé-
rence de presse, lundi 12 mai 2025, à l’Hôtel Radisson Blu 
de Brazzaville, en présence des ministres Thierry Lézin Moun-
galla (communication et médias), Marie France Lydie Pongault 
(culture) et Rigobert Maboundou (recherche scientifique et in-
novation technologique) et de Henri Ossébi, ambassadeur du 
Congo auprès de l’Unesco.

Élection au poste de directeur général de l’Unesco

Candidat du Congo, Firmin 
Édouard Matoko en conférence 

de presse à Brazzaville

Intervenant en premier, le ministre Thierry Lézin Moungala a 
tenu à faire savoir que le gouvernement, sous l’égide du Pré-
sident de la République, Denis Sassou-Nguesso, va déployer 
tous les moyens diplomatiques pour soutenir la candidature de 
Firmin Édouard Matoko, pour que «demain, je l’espère, nous 
ayons la fierté d’avoir ce haut-cadre à la Direction générale de 
cet illustre institution qu’est l’Unesco».
Répondant aux questions des journalistes venus nombreux, 
Firmin Édouard Matoko a parlé de sa politique et de sa vision 
basées, entre autres, sur l’apport «des réformes institution-
nelles nécessaires pour  réformer l’Unesco et la mettre au 
service des Etats, des  peuples, de la société civile et de tous 
les réseaux académiques et institutionnels qui travaillent avec 
l’Unesco», la recentralisation du «modèle de l’Unesco qui est 
celui d’être le centre des débat et le laboratoire d’idées» et la 
mise en avant d’une Afrique où le développement entrepreneu-
rial et innovationnel prime sur tous les secteurs. 
Il a déclaré que l’une de ses premières préoccupations sera de 
valoriser la recherche scientifique en République du Congo. Il 
compte également miser sur la qualité de l’éducation et le ren-
forcement des infrastructures universitaires, afin de permettre 
aux jeunes, sans discrimination et peu importe la situation 
sociale, de bénéficier des études supérieures de qualité. Le 
Congolais se considère comme le candidat de toutes les Na-
tions et de tous peuples qui luttent pour défendre leurs idéaux.
Rappelons que trois candidats sont en lice pour l’élection au 
poste de directeur général de l’Unesco, prévue en novembre 
2025, lors de la 43ème session de la conférence générale à 
Samarcande, en Ouzbékistan. Il s’agit, outre, Firmin Édouard 
Matoko, de Khaled Ahmed El-Enany Ali Ezz, ancien ministre 
d’Égypte, de la Mexicaine Gabriela Ilian Ramos Patinõ, ac-
tuelle haute fonctionnaire à l’Unesco. 

Céleste Exaucé SINDOUSSOULOU

Le Bureau exécutif du 
P.a.r (Parti pour l’ac-

tion de la république mâ) 
s’est réuni le mardi 13 
mai 2025, à Brazzaville, 
sous le patronage de son 
président, Anguios Ngan-
guia Engambé. Au cours 
de cette réunion, il a été 
décidé de repousser la te-
nue du congrès ordinaire 
du parti à la date du 28 
juin 2025. 
Outre le renouvellement 
des instances dirigeantes 
du parti, ce congrès va 
élire le candidat de P.a.r, 
parti situé à l’opposition, 
à l’élection présidentielle 
de mars 2026. Les cadres 
et militants, à travers le 

Le congrès reporté au 28 juin 2025

pays et au sein de la dias-
pora, sont donc appelés à 
se préparer à ce congrès 

qui constitue un moment 
important de l’histoire de 
leur parti.

P.a.r (Parti pour l’action de la république mâ)

Après l’allocution d’ouverture 
de Philippe Mvouo dans la-
quelle il a fait le rappel histo-
rique de la journée mondiale 
de la liberté de la presse et 
évoqué l’Intelligence artifi-
cielle qui est, selon lui, «de-
venue le fidèle compagnon 
de tout acteur du monde de la 
communication de masse», il 
y a eu trois panels (ateliers), 
avec des professeurs et ex-
perts de la communication, 
ayant abordé différents sous-
thèmes autour du thème prin-
cipal portant sur l’Intelligence 
artificielle. 
Le président deu C.s.l.c a 
martelé que l’I.a doit être 
utilisée pour «combattre la 
désinformation et identifier 
des contenus potentielle-
ment préjudiciables, grâce à 
la vérification des faits, à la 
recherche inversée d’images 
et à la reconnaissance des 
formes pour détecter des 
faux récits et des propos abu-
sives». Aux journalistes d’en 
prendre conscience.
Cette conférence a permis 
d’échanger et de partager 
des expériences et des opi-
nions à travers les trois pa-
nels. Le premier, modéré par 
le haut-conseiller Godefroy 
Yombi, était basé sur l’ana-
lyse des relations entre les 
intermédiaires en ligne et l’i.a; 
le second par le haut-conseil-
ler Joachim Mbanza, avait 
pour sous-thème l’influence 
de l’I.a sur les médias et, en-
fin, le troisième, par le journa-

liste Brony Fortunat Ngouo-
lali, basé sur l’impact de l’I.a 
sur le déroulement des élec-
tions. Parmi les panélistes, 
il y avait, entre autres, Éric 
Armel Ndoumba, Benjamin 
Ngoma, Arsène Sévérin, Lu-
dovic Miyouna, Alain Ndala, 
Murphy Sémo, Grégoire Lé-
fouoba et la journaliste Rosie 
Pioth.

De ces panels, il en ressort 
que l’I.a, qui se positionne 
comme un outil incontour-
nable dans le domaine de la 
communication, vient renfor-
cer les capacités des jour-
nalistes et que ces derniers 
doivent s’adapter aux atouts 
et aux risques de cette nou-
velle technologie. A la fin 
des débats, le prof Charles 

32ème édition de la journée mondiale de la liberté de la presse

Philippe Mvouo attire l’attention des journalistes 
sur l’usage de l’intelligence artificielle

Le 3 mai de chaque année, est célébrée la journée mondiale 
de la liberté de la presse, conformément à une résolution des 
Nations unies de décembre 1993. Le 3 mai 2025 a marqué la 
32ème édition frappée du thème: «L’impact de l’intelligence ar-
tificielle sur la liberté de la presse et des médias». Le C.s.l.c 
(Conseil supérieur de la liberté de la communication) a marqué 
cette journée par l’organisation, le vendredi 9 mai 2025, l’Hôtel 
Saint François de Paul de Brazzaville, d’une conférence-débat 
sous le patronage de son président, Philippe Mvouo, avec la par-
ticipation des journalistes de médias publics et privés. Il y avait 
un invité surprise, Firmin Edouard Matoko, candidat du Congo 
au poste de directeur général de l’Unesco.

Zacharie Bowao a résumé les 
travaux, en considérant que 
cette journée s’était passée 
comme une journée scienti-
fique, consacrée à la civilisa-
tion numérique. Raison pour 
laquelle il a proposé que les 
actes de cette journée soient 
publiés.
Il faut «chercher à com-
prendre les avantages et les 
risques et approfondir les dé-

fis pour la liberté d’expression 
et le droit d’information, les 
menaces qui apparaissent à 
côté des opportunités pour 
une bonne gouvernance de 
l’intelligence artificielle», a 
fait savoir Philippe Mvouo 
dans son mot de conclusion. 
Le président du C.s.l.c a sai-
si cette opportunité pour dire 
aux journalistes qu’à partir de 
l’année prochaine, ils doivent 
s’engager à organiser la célé-
bration de la journée mondiale 
de la liberté de la presse,  qui 
est leur journée. Ils doivent 
aussi parler du Fonds d’appui 
aux organes de presse mis 
en place par le gouverne-
ment, pour remplacer la Rav 
(Redevance audiovisuelle) et 
dont le C.s.l.c doit assurer la 
redistribution auprès des or-
ganes de presse remplissant 
les critères qui seront établis.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Photo de famille autour du président du C.s.l.c.

Philippe Mvouo ouvrant la conférence-débat.

Firmin Edouard Matoko, pendant la conférence de presse.
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Le Congo dispose d’une 
richesse biologique ex-
ceptionnelle, au cœur du 

Bassin du Congo. Sa straté-
gie et son Plan d’action natio-
nal de la biodiversité doivent 
être actualisés pour la période 
2025-2030, compte-tenu des 
engagements pris par la com-
munauté internationale fin 
2022, lors de la Cop15 sur la 
biodiversité, à Montréal (Ca-
nada). En effet, cette confé-
rence a abouti à l’adoption du 
Cadre mondial de la biodiver-
sité de Kunming-Montréal, qui 
fixe 23 cibles ambitieuses à 
atteindre d’ici à 2030 et définit 
une vision à l’horizon 2050.
Cette vision est celle d’un 
monde «vivant en harmonie 
avec la nature» d’ici à 2050, 
un monde où la biodiversité 
est valorisée, restaurée et 
utilisée de manière durable, 
en assurant le bien-être des 
populations et de la planète. 
La ministre Arlette Sou-
dan-Nonault a rappelé que la 
mise en œuvre de ce cadre 
mondial exige l’implication de 
tous les acteurs et de tous les 
secteurs. C’est dans cet es-
prit que s’est tenu l’atelier de 
Brazzaville: intégrer les nou-
velles orientations mondiales 
et garantir que la stratégie 
nationale soit partagée par 
l’ensemble des parties pre-
nantes. L’atelier a réuni une 
palette d’acteurs variés, tous 
concernés par la préservation 
de la biodiversité. 

Appuyé par le Pnud (Pro-
gramme des Nations unies 
pour le développement) et le 
Fonds pour l’environnement 
mondial, le Ministère congo-
lais en charge de l’environ-
nement a veillé à associer 
ces différents acteurs-clés, 
dès l’élaboration du nouveau 
plan. Ouvrant les travaux, la 
ministre Arlette Soudan-No-
nault a souligné que la pré-
servation de la biodiversité 
congolaise, notamment les 
forêts et les aires protégées 
du pays, est importante pour 
le bien-être des populations, 
la santé de la planète et la 
prospérité économique à long 
terme. Elle a évoqué le Cadre 
mondial de Kunming-Mon-
tréal comme fil conducteur 
de la stratégie nationale, in-
sistant sur la vision 2050 de 
«vivre en harmonie avec la 

nature» et la nécessité de 
prendre, dès maintenant, des 
mesures urgentes et concer-
tées pour inverser la perte de 
biodiversité.
La stratégie et le plan actua-
lisés intègrent ainsi les cibles 
mondiales telles que la pro-
tection de 30% des espaces 
naturels d’ici à 2030, la res-
tauration des écosystèmes 
dégradés et la réduction des 
pressions (déforestation, pol-
lutions, surexploitation des 
ressources...). Arlette Sou-
dan-Nonault a appelé les 
partenaires présents à sou-
tenir concrètement la mise 
en œuvre de ces objectifs, 
mettant notamment l’accent 
sur le besoin de financements 
innovants et pérennes, car 
sans moyens adéquats, les 
ambitions resteraient lettre 
morte. 

Au terme des deux jours 
d’échanges, plusieurs résul-
tats concrets ont émergé. 
Tout d’abord, le projet de stra-
tégie et le plan d’action natio-
nal de la biodiversité ont été 
officiellement présenté aux 
participants. Les discussions 
ont permis de recueillir un 
large éventail de recomman-
dations et d’engagements. 

Ministère de l’environnement, du développement durable et du Bassin du Congo

Révision participative de la stratégie 
et du plan d’action national de la biodiversité

Un atelier de consultation s’est tenu du 29 et 30 avril 2025, à Brazzaville, 
sous la houlette de Mme Arlette Soudan-Nonault, ministre de l’environne-
ment, du développement durable et du Bassin du Congo. Ainsi, pendant 
deux jours, des représentants de l’Etat, du secteur privé, des organisa-
tions internationales et des banques ont discuté sur le projet de stratégie 
et de plan d’action national de la biodiversité, en cours d’actualisation, 
et les moyens de financement durable pour préserver la biodiversité, face 
aux défis du changement climatique. Cet atelier stratégique s’inscrit 
dans le processus de mise à jour de la politique nationale de biodiversité 
du Congo, afin d’aligner celle-ci sur les nouveaux engagements interna-
tionaux et de mobiliser l’ensemble des acteurs concernés.

Ensuite, un accent particulier 
a été mis sur les mécanismes 
de financement durable de la 
biodiversité. Des options ont 
été exposées pour garantir 
des ressources à long terme: 
création de fonds dédiés 
alimentés par des contribu-
tions publiques et privées; 
promotion de partenariats 
publics-privés pour la conser-
vation; incitations fiscales en 
faveur des projets verts ou 
encore paiements pour ser-
vices écosystémiques. Le 
Congo explore par exemple 
des approches innovantes 
telles que des «certificats 
biodiversité» valorisant les 
bonnes pratiques des entre-
prises, ou le paiement des 
services environnementaux 
rendus par les écosystèmes.

Joseph MWISSI NKIENI

Opération salubrité
Le ministre Juste-Désire 

Mondélé projette de passer 
à la phase sanction

Instaurée depuis octobre 2018 et relancée par Juste-Désiré 
Mondélé, ministre de l’assainissement urbain, du dévelop-
pement local et de l’entretien routier, l’opération de salubrité, 
réalisée le premier samedi de chaque mois, par la mobilisa-
tion citoyenne, poursuit son bonhomme de chemin. Ainsi, 
samedi 3 mai 2025, le ministre Mondélé était sur le terrain, 
à Brazzaville, non seulement pour donner l’exemple, mais 
également pour encourager les bonnes volontés qui se ma-
nifestent ici et là, dans la ville, par le travail manuel de sa-
lubrité publique. Il a annoncé qu’à partir du premier samedi 
du mois de juin prochain, les commerçants qui ne vont pas 
participer à cette opération seront sanctionnés.

Pour le premier samedi de ce mois de mai, le ministre 
Juste-Désiré Mondélé est parti du deuxième arrondisse-
ment Bacongo, notamment l’esplanade du Lycée Pierre 
Savorgnan de Brazza, la Faculté de droit où les étu-
diants, les membres de l’O.n.g salubrité sans frontière et 
de l’église Liloba ya Nzambé, venus de l’arrondissement 
5 Ouenzé, se sont consacrés au travail manuel, pour as-
sainir ces endroits parfois envahis par l’herbe sauvage. 
Partout où il est passé dans la ville capitale, le mi-
nistre Mondélé a encouragé les citoyens participant à 
l’opération de salubrité, en curant les caniveaux et en 
dégageant les dépotoirs d’immondices. Il a achevé sa 
tournée à la Mairie de Ouenzé. Après la phase de sensi-
bilisation, il projette de passer à la phase sanction. Ain-
si, le premier samedi du mois de juin prochain, il sera 
accompagné des agents de la Force publique, pour 
s’assurer que les tenanciers des boutiques, magasins 
et autres commerces mettent la main à la pâte. Il ne 
s’agit pas seulement de fermer les boutiques et attendre 
l’heure de l’ouverture, mais il est question de participer 
à l’opération salubrité.
«Je pense qu’on a assez fait de la pédagogie comme 
ça. A un moment donné, il faut bien que, de la parole on 
passe aux actes coercitifs, parce qu’il est inadmissible 
de voir des sujets étrangers qui vivent en République du 
Congo et qui ne prennent pas la peine déjà de respecter 
une loi qui n’est pas si contraignante que ça. Au premier 
samedi du mois prochain, ce que je ferai avec vous et 
avec la force de l’ordre, nous allons constater que c’est 
une espèce de trouble à l’ordre public que de refuser de 
nettoyer devant chez soi, surtout pour les commerçants. 
A ce moment-là, on va sévir», a-t-il déclaré à la presse.
Signalons que le ministre Mondélé était l’invité, mardi 29 
avril, de La quinzaine du gouvernement,  la traditionnelle 
conférence de presse tenue toutes les deux semaines, 
par le ministre porte-parole du gouvernement, Thierry 
Lézin Moungala. Il a répondu à une préoccupation sur la 
salubrité dans les cimetières, en instruisant l’administra-
teur-maire de Djiri de demander aux agents de la mairie 
et aux membres des associations évoluant dans son en-
tité administrative, d’assainir le Cimetière d’Itatolo.

Narcisse MAVOUNGOU

Depuis deux ans, la 
Banque mondiale 

constate en effet que «la 
structure de l’économie 
congolaise n’a globale-
ment pas évolué au cours 
des quinze dernières an-
nées. Elle repose princi-
palement sur le secteur 
des hydrocarbures, qui 
représente environ 42% 
du P.i.b, 80% des exporta-
tions et 60% des recettes 
intérieures. 

Deuxième secteur d’ac-
tivités de l’économie, les 
services contribuent à 
33% du P.i.b, tandis que la 
part de l’agriculture, de la 
sylviculture et de la pêche 
se chiffre à 6%, et celle 
du secteur manufacturier, 
essentiellement constitué 
de petites entreprises, 
s’élève en moyenne à 
6,5% du P.i.b.
Malgré son rôle prépondé-
rant dans l’économie et le 

tissu industriel du pays, le 
secteur du pétrole n’em-
ploie que 20% de la main-
d’œuvre. Environ 75% 
des actifs (notamment la 
plupart des jeunes) sont 

Economie

La diversification, un rêve difficile à réaliser
Le Mémorandum économique publié par la Banque mondiale 
en mars 2023, intitulé, «La voie de la prospérité pour la 
République du Congo: Mettre en place les fondations de la 
diversification économique», n’a pas tellement impacté la 
politique de développement dans le pays, qui continue de ne 
miser que sur ses revenus pétroliers, pour faire fonctionner 
son économie. Peu vulgarisé et surtout vite tombé dans l’ou-
bli, ce document révèle pourtant des tendances graves de 
l’économie congolaise, qui méritent d’être corrigées.

employés dans le secteur 
informel où ils travaillent 
pour leur propre compte 
ou occupent des emplois 
à faible productivité».

Le ministre Mondélé en plein travail.

Les participants à l’atelier sur la biodiversité

Les membres des associations qui accompagnent le Ministère de l’assai-
nissement dans cete opération.

Au Congo, le secteur informal absorbe l’essentiel des actifs hu-
mains.
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* En tant qu’économiste, com-
ment appréciez-vous le mode 
opératoire du gouvernement 
sur la privatisation des entre-
prises publiques?

** Il faut d’abord savoir quels 
sont les critères à réunir, 
pour privatiser une société 
publique. Il faut reconnaître 
que la privatisation répond 
à plusieurs critères et égale-
ment au contexte, parce qu’il 
y a le contexte économique, 
le contexte social et politique 
qu’il faut prendre en ligne de 
compte, pour pouvoir mettre 
en œuvre la politique de pri-
vatisation des entreprises 
publiques. En réalité, quand 
nous parlons de privatisation, 
il s’agit d’aller vers une éco-
nomie de marché. On désen-
gage l’Etat pour aller vers le 
privé. Mais après, il faut voir 
également quels secteurs ci-
blés. 

* Justement, quels sont les 

secteurs qui reviennent en 
réalité à l’Etat?
** Il faut reconnaître que l’Etat 
est un agent économique. 
L’Etat produit des biens et 
services. L’Etat consomme 
également des biens et ser-
vices. On ne peut pas se 
retrouver dans un pays où 
tout a été privatisé et l’Etat 
ne devient que consomma-

Jephthe Meschac Ngapoula, économiste

«La politique de privatisation des sociétés 
publiques doit répondre à plusieurs critères»

Depuis quelques années, plusieurs sociétés publiques sont 
vouées à la privatisation, pour améliorer leurs performances 
jugées trop faibles. Comme on le sait, beaucoup d’entreprises 
publiques ne remplissent plus leurs rôles, au regard de la dégra-
dation de leurs services. Les consommateurs ne savent plus à 
quel saint se vouer. La privatisation est-elle une solution, pour 
les rendre efficaces? L’économiste Jephthe Meschac Ngapoula 
donne son appréciation sur la question.

teur, il n’est plus producteur. 
Si nous sommes dans cette 
démarche, il faut reconnaître 
qu’il y a déjà une faute. Il faut 
savoir cibler les secteurs.  Par 
exemple, l’énergie. Est-ce 
qu’il faut privatiser ce secteur 
qui émane même de la sou-
veraineté de l’Etat?

* Comment doit-on procéder, 
parce que beaucoup de so-
ciétés publiques n’incarnent 
plus cette souveraineté?
** De par son expérience, le 
Président de la République, 
Denis Sassou-Nguesso, a 
expliqué l’échec, dans les 
années 80, des accords que 
nous avons eu avec le F.m.i, 
qui ont conduit l’Etat à aller 
vers une économie de mar-
ché, en privatisant certaines 
de ses entreprises. Malheu-
reusement, l’Etat ne s’était 
pas préparé. Il y a eu des 
conséquences politiques et 
sociales que vous connais-
sez. Cela a conduit même 

à la tenue de la Conférence 
nationale souveraine, au re-
gard de l’échec des années 
antérieures.
Pour privatiser, il y a un pro-
cessus à suivre. On ne peut 
pas privatiser une société du 
jour au lendemain. Il faut ré-
unir les conditions qu’il faut, 
par exemple, l’approche so-
ciale. Dans la privatisation 
d’une entreprise, il faut tenir 
compte de la politique d’ac-
compagnement social des 
employés. Imaginez-vous 
que nous soyons dans une 
structure publique, c’est le 
privé qui arrive. Vous savez 
que l’investisseur, lui, mini-
mise toujours les coûts, pour 
maximiser son profit. On se 
retrouve dans un système où, 
par exemple, on peut procé-
der à mettre de côté certains 
employés, pour minimiser les 
charges. Cela peut créer de 
la tension sociale. C’est pour 
dire que, quand on veut priva-
tiser, il y a beaucoup des élé-
ments à prendre en compte, 
comme la dimension écono-
mique, pour déterminer l’ob-
jectif de la privatisation, etc.

Propos recueillis par 
Martin 

BALOUATA-MALEKA

Le premier congrès des 
peuples autochtones 
et des communautés 

locales des trois bassins 
forestiers du monde vise à 
consolider le processus de 
coordination et de coopéra-
tion entre eux. Initiative du 
Repaeac, lancée avec l’ap-
pui de l’Alliance mondiale 
des collectivités territoriales 
(G.a.t.c), une plateforme po-
litique des peuples autoch-
tones et de communautés 
locales unies, pour défendre 
la terre nourricière dans 
l’intérêt présent et futur de 
toute l’humanité, ce congrès 
va mettre en place, entre 
autres, un plan d’actions 
définissant les priorités des 
peuples autochtones.
Pendant le point de presse, 
Joseph Itongwa Mukumo 

a donné les raisons de la 
tenue de ce congrès dans 
la capitale du Congo. «Le 
choix de Brazzaville n’est 
pas un hasard. Ce pays 
a déjà accueilli, en 2023, 
le deuxième sommet des 
trois bassins forestiers du 
monde. L’engagement du 
Congo dans la promotion 
des droits des peuples au-
tochtones dans la sous-ré-
gion n’est plus à démontrer. 
Ce choix est mérité, car le 
Président de la République 
du Congo avait coprési-
dé la première conférence 
des Nations unies sur les 
peuples autochtones, tenue 
en marge de la 69ème session 
de l’Assemblée générale en 
septembre 2014. Le Chef 
de l’Etat a aussi pu fournir 
des efforts, toujours dans la 

promotion des peuples au-
tochtones, pour avoir initié 
trois éditions du Forum in-
ternational des peuples au-
tochtones d’Afrique centrale 
(Fipac)».
Le congrès va réunir plus de 
600 participants, dont les re-
présentants et les délégués 
des peuples autochtones de 
l’Amazonie, de l’Indonésie 
(Bassin Bornéo-Makong) 
et des pays du Bassin du 
Congo. Parmi les partici-
pants, il y aura ceux des 
organisations étatiques des 
pays de ces bassins fores-
tiers, de la société civile, des 
scientifiques et les médias 
au niveau national et inter-
national. 
Le 7 mai 2025, le point de 
presse a succédé à une réu-
nion technique au Ministère 

de la justice, dans le cadre 
des préparatifs de cet évé-
nement. A ce sujet, le coor-
donnateur régional du Re-
paleac a rassuré qu’«il a été 
question de mettre toutes 
les parties prenantes impli-
quées dans le processus de 
préparation à niveau, pour 
donner des informations sur 
les progrès des préparatifs. 
Le processus de prépara-
tion est à 70%. Tout évolue 
très bien». 

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Ministère de la justice, des droits humains et de la promotion des peuples autochtones

Premier congrès mondial des peuples autochtones 
et communautés locales à Brazzaville

Brazzaville va abriter, du 26 au 30 mai 2025, le tout premier congrès des peuples 
autochtones et communautés locales des trois bassins forestiers du monde 
(Congo, Amazonie et Bornéo-Mékong), sous la tutelle du Ministère de la justice, 
des droits humains et de la promotion des peuples autochtones. L’annonce en 
a été faite, mardi 6 mai 2025, au siège de l’O.n.g W.w.f (Fonds mondial pour la 
nature), à Brazzaville, au cours d’un point de presse animé par Joseph Itongwa 
Mukumo, coordonnateur régional du Repaelac (Réseau des peuples autochtones 
et locaux pour la gestion durable des écosystèmes forestiers en Afrique centrale), 
en présence de Kapupu Diwa Mutimanya, ambassadeur des peuples autochtones 
auprès de la C.e.e.a.c (Communauté économique des Etats de l’Afrique centrale), 
Parfait Dihoukamba,  coordonnateur national du Repaleac et  Franck Kamunga, 
consultant de W.w.f.

A.u.f Congo (Agence universitaire 
de la francophonie)

Plus de trente 
étudiants formés 

à l’art de la rhétorique
La Représentation de l’A.u.f au Congo (Agence universitaire de 
la francophonie), a tenu, du 7 au 9 mai 2025, à Brazzaville, un 
atelier sur la rhétorique, auquel ont participé trente étudiants is-
sus de ses universités membres. Ces étudiants ont affiné leurs 
compétences en prise de parole et en construction discursive.

Placé sous les auspices du prof Edouard Ngamount-
sika, responsable de l’A.u.f Congo, l’atelier sur la 
rhétorique a permis de renforcer les capacités com-
municationnelles des étudiants et de les préparer à 
affronter les exigences de la vie académique, pro-
fessionnelle et citoyenne. Pour le responsable pays 
de l’A.u.f-Congo, s’exprimer à l’oral pour convaincre, 
pour argumenter ou animer un débat contradictoire 
ou consensuel suppose la maîtrise de l’art oratoire. 
L’objectif général de cet atelier était de permettre aux 
participants de connaître, choisir et appliquer les pro-
cédés discursifs, en fonction du genre de discours 
choisi: informatif; argumentatif; persuasif; politique ou 
encore académique.
Plus spécifiquement, les jeunes ont été initiés, entre 
autres, à comprendre le fonctionnement des procédés 
discursifs tels que l’analogie, l’amplification, l’antithèse 
ou l’appel à l’émotion; choisir le procédé en fonction 
du public cible, en tenant compte des contextes cultu-
rels, sociaux ou institutionnels; appliquer son discours 
de manière cohérente, tout en adaptant ton, registre 
et structure à la nature de l’auditoire.
L’atelier a alterné exposés théoriques, exercices pra-
tiques, mises en situation oratoire et feedback person-
nalisé. Les étudiants se sont ainsi essayés à l’élabora-
tion de discours réels, confrontés à différents types de 
publics et d’enjeux. Cette pédagogie active a favorisé 
une appropriation rapide et concrète des techniques 
de la rhétorique.
Le prof Ngamountsika a salué l’enthousiasme et l’im-
plication des participants, soulignant que «la maîtrise 
de la parole n’est pas seulement un outil académique, 
mais un levier d’influence, de leadership et de trans-
formation sociale». À travers cet atelier, l’A.u.f Congo 
poursuit son engagement en faveur d’un enseigne-
ment supérieur francophone de qualité, ouvert sur le 
monde et ancré dans les besoins des jeunes géné-
rations. Cet atelier fait suite à celui sur l’art oratoire, 
permettant ainsi de donner aux étudiants des outils 
nécessaires pour être en mesure de connaître, choi-
sir et appliquer les procédés discursifs ou des figures 
de style nécessaires pour chercher l’emploi, défendre 
un projet ou présenter son speech en quelques se-
condes.

Joseph MWISSI NKIENI

Joseph Itongwa Mukumo.

Jephthe Meschac Ngapoula.

les étudiants pendant l’atelier sur la rhétorique

Pedant l’atelier avec les étudiants
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L’A.r.p.a.2.d.h a mené 
une enquête auprès de 
plusieurs sociétés dont 

certaines détiennent des 
permis de recherche de trois 
ou quatre ans, arrivés à ex-
piration. Malheureusement, 
ces sociétés continuent de 
mener leurs activités non-
conformes au respect de 
l’environnement, des droits 
des communautés locales et 
des populations autochtones. 
L’association a effectué des 
descentes sur les sites d’ac-
tivités, en compagnie des 
autorités locales, des res-
ponsables des organisations 
de la société civile locales, 
des communautés locales et 
des populations autochtones, 
pour faire le constat.
Il y a des sociétés pétrolières 
et minières dans les Départe-
ments de Pointe-Noire et du 
Kouilou (Villages de Tchimizi 
et de Tchitandzi, champs de 
Nkossa, Nsoko II et Lianzi, 
champ de Moho-Bilondo, 
permis de recherche Kayo, 
permis d’exploitation Banga 

Kayo, permis d’exploitation 
d’une petite mine d’or dit 
Mboulou dans les villages 
Dimonika, Yanika et Mvoula, 
dans le District de Mvouti), 
société minière dans le Dis-
trict de Mfoati (Département 
de la Bouenza) dont les tra-
vaux causent des dégâts sur 
l’environnement et cela ne 
semble pas préoccuper ces 
sociétés.
Pour Cherotti Blanchard 

Mavoungou, cette façon de 
faire a conduit à la dégra-
dation des ressources natu-
relles, comme les rivières, les 
marécages, les espaces com-
munautaires, les plantations 
agricoles et bien d’autres. La 
majorité des entreprises pé-
trolières, gazières et minières 
n’ont pas de plan environne-
mental et social et aucune 
entreprise n’a un certificat de 
légalité environnementale. 

A.r.p.a.2.d.h

Les abus de l’exploitation minière, pétrolière 
et gazière, dénoncés dans un rapport

Dans une conférence de presse donnée le samedi 3 mai 2025, à Braz-
zaville, Cherotti Blanchard Mavoungou, président de l’A.r.p.a.2.d.h 
(Association pour le respect du droit des populations autochtones, 
du développement durable et du droit de l’homme) a rendu publique 
la note de position de son association dénonçant les abus de l’exploi-
tation minière, pétrolière et gazière à Pointe-Noire, dans le Kouilou 
et dans la Bouenza, après une enquête de six mois, menée de juil-
let à décembre 2024, auprès de quatre entreprises essentiellement 
chinoises. Il a appelé à un dialogue inclusif sur la politique environne-
mentale et climatique au Congo, afin de mettre fin à ces abus. C’était 
en présence de Mme Ruth Lounkébila, chargée de la communication 
et de Roger Francis Pambou, membre du conseil d’administration de 
l’A.r.p.a.2.d.h. 

Le cahier des charges pour 
le développement commu-
nautaire est inexistant. Le 
consentement libre, informé 
et préalable (Clip) des com-
munautés locales et popula-
tions autochtones n’a pas été 
recueilli, en violation de l’ar-
ticle 2 du décret n°2010-201 
du 12 juillet 2019 fixant les 
procédures de consultation et 
de participation des popula-
tions autochtones aux projets 
et programmes de dévelop-
pement socio-économique.
Les populations riveraines de 
ces exploitations se plaignent 
de l’utilisation des bulldozers, 
de grandes motopompes 
et bien d’autres engins qui 
causent des nuisances so-
nores dans leur environne-
ment. Le mercure est utilisé 
dans les sites d’exploitation 
minière, alors qu’il est inter-
dit à cause de ses effets né-
fastes sur la santé humaine.
L’association a fait une série 
de recommandations au gou-
vernement, aux entreprises 
et aux partenaires de déve-
loppement du Congo. Dans 
sa conclusion, elle estime 
que le dialogue est un moyen 
de lutte contre les abus de 
l’exploitation minière, gazière 
et pétrolière, responsable de 
violation des droits de l’en-
vironnement, des droits des 
communautés locales et des 
peuples autochtones.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Vingt-cinq délégués venus 
de huit coordinations dé-

partementales (Pointe-Noire, 
Niari, Bouenza, Brazzaville, 
Plateaux, Cuvette et Sangha) 
ont pris prit part à la session 
nationale de la P.f.2.d. Après 
une analyse approfondie des 
différents dossiers à l’ordre du 
jour, les participants ont validé 
les textes fondamentaux révi-
sés (statuts, règlement inté-
rieur y compris la question du 
genre dans sa gouvernance). 
Une feuille de route détaillant 
la mission principale et les ac-
tivités prioritaires de la plate-

forme, à partir du mois d’avril 
2025, a été élaborée. Les 
différents rapports, dont celui 
portant sur l’éthique et l’autre 
sur l’état des lieux présentant 
les points forts et faibles de la 
plateforme sur le plan organi-
sationnel et financier, ont été 
adoptés avec amendements. 
Clôturant la session, Sa-
muel Nsikabaka a félicité les 
membres de la plateforme 
pour le travail réalisé et les a 
invités à s’investir davantage 
dans la mise en œuvre de la 
feuille de route. «Cette réunion 
a fait preuve de maturité et de 

responsabilité par le sérieux 
du travail abattu au cours de 
ces assises. Les membres de 
la plateforme doivent œuvrer 
davantage dans la réalisation 
des objectifs de l’organisation, 
le respect des documents ju-
ridiques organisationnel et 
financier, la question genre 
pour relever avec succès les 
défis auxquels l’organisation 
doit faire face, car ces défis 

P.f.2.d (Plateforme dette et développement)

Après la révision des textes 
fondamentaux, cap sur la feuille de route
Dans le cadre de sa nouvelle structuration, la P.f.2.d 
(Plateforme dette et développement) a tenu, le mercre-
di 23 avril 2025, dans la salle de conférence du F.j.e.c 
(Forum des jeunes entreprises du Congo), à Brazzaville, 
une session nationale pour parfaire son organisation 
et revoir son nouveau mode de fonctionnement, afin 
de garantir sa pérennité en tant qu’organisation de la 
société civile. Les travaux de cette session se sont dé-
roulés sous la direction de Samuel Nsikabaka, coordon-
nateur du projet, avec à ses côtés Mme Anne-Marie Nzi-
la, vice-présidente, Mermans Babounga, rapporteur et 
Blanchard Ngouala, membre.

sont nombreux et, sans l’ap-
pui et la discipline de tout le 
monde, c’est l’échec assuré», 
a-t-il déclaré. A travers sa nou-
velle organisation, la plate-
forme envisage d’étendre sa 
couverture nationale, par l’im-
plantation des coordinations 
dans d’autres départements 
du pays.

M. BALOUATA-MALEKA      

Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté !

La misère bat progresse dans notre pays: le nombre 
de jeunes confrontés au chômage est sans cesse 

en hausse; des travailleurs qui accumulent des ar-
riérés de salaires; des retraités qui touchent difficile-
ment leurs pensions; des commerçants dont les af-
faires périclitent; des entrepreneurs qui font faillite;  
des hauts-cadres qui touchent difficilement leurs 
indemnités… Bref, tout le monde tire le diable par 
la queue pour survivre. Il n’y a que les hauts-cadres 
qui ont puisé dans les caisses publiques et qui ont 
thésaurisé, qui tirent leur épingle du jeu. Ceux qui 
travaillent dans les sociétés internationales, dans 
les structures étrangères ou dont les entreprises qui 
continuent de tenir le coup ont de la chance. Il est 
vrai que la misère ne frappe pas à toutes les portes.
A en croire nos amis communs Itoua, Mboungou, Tati 
et Yakamambu, les Congolais n’ont plus la sérénité 
d’antan. Ils vivent mal, ils sont dans la résilience, ils 
ne sont plus sensibles aux souffrances des autres, 
chacun est dans la survie, face à la misère qui ne 
cesse d’avancer au sein de la société congolaise.
A propos de la misère qui va crescendo, Itoua, 
Mboungou, Tati et Yakamambu nous rappellent en-
core ces propos d’un prêtre français d’origine polo-
naise, le Père Joseph Wresinski (1917-1988), fonda-
teur du mouvement des droits de l’homme A.t.d Quart 
monde et initiateur de la lutte contre l’illettrisme: «La 
misère commence là où sévit le non-respect des 
droits de l’homme. La misère n’est plus une fatali-
té. C’est une maladie du corps social condamnée à 
disparaître. La misère est l’œuvre des hommes et 
seuls les hommes peuvent la détruire. La misère est 
une violation des droits de l’homme et une atteinte à 
la dignité humaine. La lutte contre la misère est un 
devoir sacré fondé sur le respect de l’égale dignité 
de tous les êtres humains. Là où des hommes sont 
condamnés à vivre dans la misère, il faut s’unir pour 
la combattre, la refuser et résister à l’inacceptable».
Mais toujours selon Itoua, Mboungou, Tati et Yaka-
mambu, certains de nos compatriotes laudateurs 
ne voient pas cette misère. Pour eux,  tout va bien, 
comme dit le slogan des militants d’un parti poli-
tique: «Ebonga, ebonga te, toujours meilleur». Ceux-
ci pensent que les délestages d’électricité, les pénu-
ries d’eau courante, les difficultés d’accès aux soins 
médicaux, le chômage des jeunes, le calvaire des re-
traités qui courent après leurs arriérés de pension, la 
galère des fonctionnaires qui perçoivent par à-coup 
leurs salaires, l’inflation des prix des denrées ali-
mentaires, la chute du pouvoir d’achat des citoyens, 
l’insécurité créée par les bébés noirs dans les quar-
tiers, etc, ne sont que des affabulations des aigris 
ou des assoiffés de pouvoir (sic). Ils ne cessent de 
répéter que tout ira bien et d’ailleurs tout va bien, 
le pays est en paix. Bref, les défenseurs des bilans 
globalement positifs!
A tous ces laudateurs, Itoua, Mboungou, Tati et Ya-
kamambu, voudraient rappeler ces affirmations du 
sociologue, homme politique et altermondialiste 
suisse, Jean Ziegler: «Aucun homme n’est une île. 
Tout homme ne se construit que par le regard, la 
tendresse d’autrui. La vie ne naît que de la complé-
mentarité, de la réciprocité. Je suis l’autre, l’autre est 
moi. Pour chaque martyre, il existe un assassin. Je 
ne peux être libre ni manger en paix si, au même mo-
ment, à quelques centaines de kilomètres de moi, un 
enfant sous-alimenté entre en agonie». Comprenne 
qui pourra. A bientôt!

Diag-Lemba.

Roger Francis Pambou, Cherotti Blanchard Mavoungou et Mme Ruth 
Lounkébila.

Photo de famille.
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TRIBUNE

Introduction
La République du Congo a 
engagé une réforme majeure 
des programmes scolaires au 
niveau de l’enseignement pri-
maire et secondaire. À l’instar 
d’autres pays d’Afrique fran-
cophone, ces nouveaux pro-
grammes s’inscrivent dans le 
cadre de l’approche par situa-
tions (A.p.s), théorisée par le 
chercheur canadien Philippe 
Jonnaert (1). Notre analyse 
met en lumière certaines 
difficultés inhérentes à cette 
réforme et propose des pistes 
de réflexion pour l’améliorer.

De l’approche 
par compétences à 

l’approche par situations

L’approche par situations 
(A.p.s) constitue une déclinai-
son particulière de l’approche 
par compétences (A.p.c). 
Cette dernière vise à définir 
les objectifs d’apprentissage 
en termes de compétences 
à acquérir, bien que la défi-
nition précise du concept de 
compétence fasse encore 
débat. L’idée centrale défen-
due par les promoteurs de 
cette approche est que les 
élèves doivent pouvoir mo-
biliser leurs connaissances 
scolaires dans des situations 
réelles de vie. 
Cette conception pédago-
gique est donc étroitement 
liée à la problématique de l’in-
tégration et du transfert des 
connaissances. Elle implique 
que les apprentissages ne 
soient pas décontextualisés, 
mais associés à des situa-
tions-problèmes concrètes. 
Par exemple, les algorithmes 
de calcul arithmétique ne de-
vraient pas être enseignés 
comme une fin en soi, mais 
comme des outils permettant 
de résoudre des problèmes 
concrets. 
L’A.p.s propose ainsi une 
démarche d’ingénierie curri-
culaire centrée sur des situa-
tions didactiques qui contex-
tualisent les apprentissages 
et favorisent le développe-
ment de compétences.

Problèmes liés 
à la mise en œuvre 
de l’A.p.s au Congo

Sans remettre en question 
les fondements théoriques 
de l’A.p.s, notre analyse ré-
vèle trois problèmes majeurs, 
dans son application au sys-
tème éducatif congolais:

1- Des confusions concep-
tuelles importantes

L’A.p.s succède historique-
ment à la pédagogie par 
objectifs (P.p.o), aujourd’hui 
considérée comme dépas-
sée, car reposant sur le beha-
viorisme. Toutefois, le progrès 
scientifique ne consiste pas 

à faire table rase du passé, 
mais à intégrer les acquis an-
térieurs dans un cadre théo-
rique plus complet.
L’apport majeur de la P.p.o 
était d’avoir introduit une ra-
tionalité opératoire dans le 
pilotage pédagogique: défi-
nir précisément les objectifs 
d’apprentissage et organiser 
le dispositif de formation en 
fonction de ces objectifs. 
L’A.p.s devrait donc repen-
ser cet apport dans un cadre 
théorique renouvelé (so-
cioconstructivisme, cognition 
située) et non l’abandonner.
Or, nos échanges avec de 
nombreux enseignants ré-
vèlent un malentendu fonda-
mental: beaucoup pensent 
qu’avec l’A.p.s, il n’est plus 
nécessaire de définir expli-
citement l’objectif d’appren-
tissage spécifique d’une sé-
quence d’enseignement. Par 
exemple, dans les fiches de 
préparation, ils se contentent 
de renvoyer à la page du pro-
gramme éducatif où l’objectif 
général est formulé, sans dé-
finir l’objectif spécifique de sa 
séquence. Voici un extrait de 
l’en-tête de la fiche de prépa-
ration d’une séquence d’ap-
prentissage sur l’algorithme 
de calcul de l’addition posée, 
élaborée par une institutrice 
en charge d’une classe de 
C.p.2 (Cours préparatoire 
deuxième année):

- Catégorie de savoir essen-
tiel: opération;
- Savoir essentiel: adition 
avec retenue;
- Compétence: Cf. page 67.
La mention «compétence» 

correspond ici à l’énoncé 
de l’objectif de compétence 
poursuivi à travers la sé-
quence d’apprentissage, 
autrement dit à ce que les 
apprenants sont censés être 
capables de faire à l’issue de 
cette séquence. Cet objectif 
n’est pas dûment énoncé ici, 
l’enseignante se contente 
de renvoyer à la page du 
programme éducatif où il 
est censé avoir été formulé. 
Quand on jette un coup d’œil 
sur cette page, on trouve 
ceci : 
- Les élèves développeront la 
compétence qui leur permet-
tra de traiter des situations 
qui font appel à la catégorie 
de savoirs essentiels, rela-
tive aux opérations sur les 
nombres, et précisément 
à l’addition avec ou sans 
retenue de deux ou trois 
nombres. (2) 

On voit bien ici que le texte du 
programme éducatif énonce 
un objectif général et qu’il 
appartient, ensuite, à l’en-
seignant de définir l’objectif 
spécifique et opérationnel 
de la séquence de formation 
particulière qu’elle envisage 
de mettre en œuvre avec 
ses élèves. Or, quand on le 
lui fait remarquer, elle répond 
que cette pratique relève de 
la P.p.o  et qu’avec l’A.p.s, 
on n’a plus besoin d’énoncer 
dans la fiche de préparation 
l’objectif spécifique de la sé-
quence d’apprentissage, que 
la spécification de l’objectif 
d’apprentissage est censée 
être remplacée par celle de la 
situation d’apprentissage. 

des enseignants; ressources 
limitées et, surtout, difficulté 
à identifier et à didactiser des 
situations authentiques perti-
nentes». (4)
Le concept de «situation», 
bien que central dans cette 
théorie, reste souvent im-
précis. Les nouveaux pro-
grammes éducatifs congolais 
proposent des «banques 
de situations», avec des 
énoncés très succincts, par 
exemple pour les opérations 
sur les nombres au C.m.1 - 
C.m.2:
- Nombre total de mètres d’un 
tissu;
- Longueur totale des 

meubles dans une pièce;
- Longueur totale de planches 
agencées.

Ces énoncés «bruts» ne 
constituent pas de véritables 
outils didactiques, car ils ne 
font pas l’objet d’une ana-
lyse rigoureuse s’inscrivant 
dans une typologie des si-
tuations-problèmes. Les en-
seignants congolais n’ont gé-
néralement pas la formation 
didactique nécessaire, pour 
réaliser eux-mêmes cette 
analyse et le programme ne 
leur fournit aucun outil à cet 
égard.
Prenons le cas des situations 

nouveaux programmes ne 
s’est pas accompagnée d’une 
réforme du système d’évalua-
tion. Les protocoles spéci-
fiques requis par l’A.p.c n’ont 
pas été élaborés et la présen-
tation des résultats dans les 
bulletins scolaires n’a pas été 
repensée. Dans le cadre de 
l’A.p.c, les scores devraient 
refléter non seulement les 
disciplines scolaires, mais 
aussi les compétences ac-
quises et les ressources (sa-
voirs, savoir-faire, savoir-être) 
mobilisées. Il y a, donc, une 
incohérence fondamentale 
entre la mission assignée aux 
enseignants (développer des 
compétences) et le maintien 
des pratiques d’évaluation 
antérieures à la réforme. (6)

Conclusion 
et perspectives

Les réformes curriculaires 
basées sur l’A.p.s en Afrique 
francophone offrent des 
opportunités significatives 
pour améliorer la qualité de 
l’enseignement. Cependant, 
pour réussir pleinement, ces 
réformes doivent surmonter 
plusieurs défis majeurs:
1- Clarifier les concepts fon-
damentaux et former adéqua-
tement les enseignants;
2- Développer des outils di-
dactiques pertinents pour 
l’analyse et la construction 
des situations d’apprentis-
sage;
3- Transformer en profondeur 
les systèmes d’évaluation 
pour les aligner avec l’ap-
proche par compétences.
Un investissement substan-
tiel dans ces domaines est 
essentiel, pour réaliser le po-
tentiel de cette réforme édu-
cative au Congo et garantir 
son impact positif sur les ap-
prentissages des élèves.

Frédéric OUAMBA et 
Père Christian 

de LA BRETESCHE
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Regard critique sur la réforme 
des programmes scolaires au Congo

Ce malentendu, partagé par 
des enseignants de différents 
établissements, compromet 
leur capacité à concevoir des 
séquences d’apprentissage 
cohérentes. Sans objectif 
clairement défini, comment 
choisir des stratégies d’en-
seignement adaptées ou 
concevoir des évaluations 
pertinentes?
Cette interprétation erronée 
semble favorisée par le for-
mat même des programmes, 
qui proposent des banques 
de situations sans fournir de 
référentiel de compétences ni 
d’échelle de niveaux. Comme 
le soulignait Philippe Perre-
noud, dès 2011: «Si la com-
pétence n’est définie que par 
rapport à une situation spé-
cifique, comment penser son 
développement progressif à 
travers différents contextes? 
La perspective de Jonnaert 
ne clarifie pas suffisamment 
cette question essentielle du 
transfert». (3)

2- Un concept de situa-
tion insuffisamment di-
dactisé

L’A.p.s vise à contextualiser 
les apprentissages pour les 
rendre signifiants, mais sa 
mise en œuvre au Congo se 
heurte à des difficultés impor-
tantes. Comme le souligne 
Miled, dans son analyse des 
réformes curriculaires en 
Afrique francophone: «L’ap-
proche par les situations 
préconisée par Jonnaert se 
heurte à des obstacles consi-
dérables dans sa mise en 
œuvre: formation insuffisante 

d’apprentissage liées aux 
opérations sur les nombres 
entiers naturels. Les travaux 
de Gérard Vergnaud (5) sur la 
typologie des situations-pro-
blèmes arithmétiques ont 
démontré la complexité psy-
chogénétique en jeu. Une 
progression structurée des 
différentes catégories de si-
tuations-problèmes, organi-
sée par ordre de complexité 
croissante, devrait être élabo-
rée et mise à disposition des 
enseignants.

3- Des méthodes 
d’évaluation inadaptées
La mise œuvre d’une ré-
forme curriculaire exige une 
démarche systémique. en 
L’introduction de programmes 
par compétences implique 
nécessairement une trans-
formation des méthodes 
d’évaluation. Les nouveaux 
programmes indiquent que 
l’évaluation doit prendre deux 
formes complémentaires:
- l’évaluation de la maîtrise 
des savoirs essentiels;
- l’évaluation de la compé-
tence à travers une situation 
à traiter.

Dans cette perspective, un 
enseignant devrait viser deux 
objectifs: un objectif de savoir 
(activité cognitive décontex-
tualisée, comme la maîtrise 
d’un algorithme de calcul) et 
un objectif de compétence 
(activité cognitive contextua-
lisée, comme la résolution de 
situations-problèmes).
Il est frappant de constater 
que la mise en œuvre des 

Par Père Christian De La Brestesche et Frédéric Ouamba.

L’A.p.s vise à contextualiser les apprentissages pour les rendre signifiants, mais sa 
mise en œuvre au Congo se heurte à des difficultés importantes.

La mise œuvre d’une réforme curriculaire exige une démarche systé-
mique.
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ANNONCE
Vente des livres de Jean Vital 

Fructueux Koléla-Kouka

Les livres de Jean Vital Fructueux Koléla-Kouka 
sont disponibles à L’Horizon Africain, à L’Hôtel 
Saphir, à Brazzaville. Il s’agit des livres suivants:
- «Bernard Bakana-Kolélas ou le rendez-vous 
d’un homme avec son destin»;
- «Parfait Kolélas: de l‘enfance à la politique».
Prix: 10.500 Francs CFA l’exem-
plaire. 

Pour tous renseignements, contact: 
05.568.54.47 ou 06.662.37.39

Dans ce film, le jeune 
Guinéen Souley-
mane mène une vie 

tumultueuse en France. 
A travers ce personnage, 
le réalisateur dévoile un 
récit fort et actuel sur la 
précarité et l’exploitation 
d’un jeune africain noir, 
venu chercher une vie 
rose en France.
L’histoire de Souleymane 
à Paris est résumée en 
trois temps forts: il était 
livreur de nourriture, de-
vrait s’assurer d’un toit et 
se préparer à son entre-
tien pour son statut de ré-

Cinéma

Festival du film européen, 
durant le Mois de l’Europe

Dans le cadre de la célébration du Mois de l’Eu-
rope, le cinéma est au rendez-vous, à travers le 
Festival du film européen et du regard croisé 
des films européens et africains. Déjà, la journée 
d’ouverture du Mois de l’Europe, le vendredi 9 
mai dernier, a été marquée par la projection, à 
l’I.f.c (Institut français du Congo) de Brazzaville, 
du film français, «L’histoire de Souleymane», ré-
alisé par Boris Lojkine, sorti sur les écrans en 
2024, plusieurs fois primé au Festival de Cannes 
et aux Césars 2025. 

fugier. Ce sont 48 heures 
de la vie d’un sans-pa-
piers guinéen en France 
qui a créé une onde de 
choc dans la salle et 
surtout que le film se 
termine sans que le per-
sonnage n’ait reçu ses 
papiers qui devraient lui 
permettre de poursuivre 
sa vie en France.
La délégation de l’Union 
européenne au Congo a 
choisi ce film, parmi les 
trois événements relatifs 
à l’ouverture du Mois de 
l’Europe (Table-ronde, 
art urbain et cinéma), 

pour remuer le public 
dans la salle de l’I.f.c, 
en présence de la cheffe 
de la délégation, Mme 
Anne Marchal, des am-
bassadeurs de l’équipe 
Europe et de Léon Juste 
Ibombo, ministre des 
postes et télécommuni-
cations et de l’économie 
numérique.
Le Festival du fim eu-

ropéen est un moment 
important pour les ciné-
philes congolais et les 
mordus du septième art 
qui avaient pris d’assaut 
la grande salle de l’I.f.c, 
surtout que l’entrée était 
gratuite, avec la collabo-
ration de l’initiative ciné-
phile Wisu festival.

Narcisse MAVOUNGOU

«Impressions de voyages» 
est un recueil de poèmes de 
66 pages. Il contient vingt 
poèmes écrits en vers libres 
sans contrainte de versifi-
cation. Une manière pour 
l’auteure, Brigitte Lavaleur, 
«de rendre davantage ac-
cessibles et compréhensibles 
les textes à tout le monde ou 
presque, pourvu qu’on ait des 
connaissances élémentaires 
sur la langue française», ex-
plique la poétesse.  
Écrite avec l’assistance de 
Simon Jagger Kimpouni, 
responsable de l’Espace 
culturel Kintuari de la Cor-
niche à Foucks, un quartier 
de Pointe-Noire, l’œuvre res-
semble à un miroir que Bri-

Littérature

Le recueil de poèmes de Brigitte 
Lavaleur: de Pointe-Noire à Mauvezin

Après les Congolais en février dernier, à Pointe-Noire, 
c’est désormais au tour des Français de découvrir le re-
cueil de poèmes, «Impressions de voyage», de Brigitte La-
valeur,  une  Française ayant adopté le Congo comme 
sa deuxième patrie, avec un penchant pour la culture 
congolaise sous toutes ses formes: danses, musique, 
peinture et la préparation des plats traditionnels, etc, 
qui constitue le menu de son ouvrage. La cérémonie de 
dédicace de l’ouvrage a eu lieu le samedi 26 avril 2025, à 
Mauvezin, une petite commune du Département du Gers, 
en  Région  Occitanie, au Sud de la France. Si le maire 
Alain Baqué (élu en 2022 dans la liste Ensemble pour le 
changement) n’a pas pu présider l’heureux événement 
culturel, en raison de son agenda très chargé, de nom-
breux agents de la mairie de Mauvezin, notamment le 
personnel de la médiathèque, avaient répondu à l’invita-
tion de Mme Lavaleur.

gitte aura promené à travers 
la société congolaise, dans 
toute sa diversité et son origi-
nalité. Ainsi qu’en témoignent 
les thèmes abordés dans le 
recueil: l’art culinaire raconté 
à partir d’un mets appelé sa-
ka-saka ou feuille de manioc. 
«Piler les feuilles de manioc, 
Rythme du pilon, sans oublier 
de respirer; Faire les courses 
au Grand-marché, Rythme 
de l’ami qui me guide dans 
les allées, sans me perdre; 
Préparer le saka-saka, ai-
dée d’une amie et le servir 
(à table)», raconte l’écrivaine 
dans le poème numéro 11 in-
titulé: «À table». 
Mais l’auteure ne s’est pas 
empêchée d’exprimer son 

admiration pour la culture 
congolaise somme toute ori-
ginale. Comme on peut le 
constater dans le poème 6 
intitulé, «Où est la culture». 
Ici, Brigitte écrit: «J’ai trouvé 
la culture». C’est dire que la 
Française a réussi à «péné-
trer la culture (congolaise)», 
avant de «me laisser pénétrer 
par elle», comme renseigne 
le tout premier poème intitulé, 
«Départ».
Cette flamme d’amour de son 
défunt mari pour le Congo, 
Brigitte entend non seule-
ment la maintenir allumée, 
mais surtout la partager aux 
Congolais comme en février 
dernier à Pointe-Noire et à 

ses compatriotes français. 
Et le jour de la dédicace, la 
poétesse l’a dit sans détour: 
«L’écriture, c’est le partage. 
En écrivant ces poèmes en 
vers libres regroupés dans 
ce recueil, j’ai voulu partager 
mes impressions de voyages 
au Congo: les paysages, les 
rencontres, les coutumes et 
toutes les facettes des spé-
cificités de la culture congo-
laise». En rappel, la première 
dédicace de l’ouvrage paru 
aux Editions L.m.i, que dirige 
Maurice Loubouakou, avait 
eu lieu le 12 février dernier, à 
Pointe-Noire.  

John NDINGA-NGOMA 

Vice-Présidente de l’Union pa-
nafricaine de la jeunesse, la Cen-
trafricaine Pamela Audrey De-
rom a adressé un message de 
félicitations pour la réussite de 
la 3ème édition des 72 Heures du 
Mayombe Ecorun, à laquelle elle 
a participé.

Brigitte Lavaleur et son receuil de poèmes

Anne Marchal à l’I.f.c.
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Justice

Enfin, la décision qui sauve 
le football congolais est tombée
Le processus de retour à la normale de la vie de la Fécofoot 
(Fédération congolaise de football), lancé par le ministre 
en charge des sports, Hugues Ngouélondélé, était bloqué, 
pendant des semaines, au niveau de la décision de justice 
devant annuler les ordonnances condamnant et expulsant 
le Comité exécutif de la Fécofoot. Selon une annonce faite 
par maître Eric Yvon Ibouanga, le vendredi 9 mai 2025, la 
Cour d’appel de Brazzaville a rendu un arrêt rétablissant le 
Comité exécutif de la Fécofoot dans la légalité. Cet arrêt 
permettra ainsi de compléter le dossier que le secrétaire 
général de la Fécofoot, Badji Mombo, devra soumettre très 
rapidement au secrétaire général de la Fifa (Fédération in-
ternationale de football association), afin que la suspen-
sion frappant la Fécofoot soit levée.

Communiqué 
de la Fécofoot 

(Fédération 
congolaise de 

football)
Le Comité exécutif de la 
Fédération congolaise de 
football (Fécofoot) informe 
l’opinion nationale et in-
ternationale de la fin de la 
procédure judiciaire qui a 
profondément affecté la vie 
de l’institution. C’est l’occa-
sion d’exprimer sa gratitude 
aux plus hautes autorités du 
pays, pour leur implication 
de près ou de loin.
Le Comité exécutif de la Fé-
cofoot rappelle que, confor-
mément aux statuts de la 
Fifa, même sanctionnée, 
une association membre 
conserve le droit d’assister 
aux congrès de la Fifa, bien 
que ce droit n’inclue pas la 
participation au vote. Une 
précision importante pour 
témoigner de la reconnais-
sance de la Fécofoot vis-
à-vis de la Fifa qui a tenu 
à inviter le président de la 
fédération et son secré-
taire général à son 75ème 
congrès.
Malgré certains aléas, la 
Fécofoot reste impertur-
bable dans sa mission et 
demeure engagée à œuvrer 
pour le développement har-
monieux du football à tous 
les niveaux, dans un esprit 
d’unité, de dialogue et de 
responsabilité. La Fécofoot 
reste ouverte aux apports de 
tous les acteurs de bonne 
volonté, pour poursuivre en-
semble l’œuvre de dévelop-
pement du football congo-
lais, pour le rendre plus fort, 
plus ambitieux.

Fait à Brazzaville, 
le 13 Mai 2025

Le Secrétaire Général

Après l’acte de remise 
des clés, Henri Enzan-
ga, premier vice-pré-

sident du Bureau exécutif de 
la Fécofoot, Sédar Moïse Am-
pilo, directeur de cabinet du 
président de la Fécofoot, et 
Dominique Gentil Nkounkou, 
chef du personnel, ont rejoint 
la cérémonie,  pour la visite 
des lieux. 
Après l’ouverture du bâti-
ment, une visite a été donc 
faite, donnant un constat 
amer avec la disparition de 
plusieurs objets. En effet, 
devant la presse, le constat 
dressé est bien triste, puisque 

des serrures de portes ont été 
défoncées, certains équipe-
ments comme les écrans de 
télévision, des ordinateurs 
et des équipements sportifs 
(ballons, maillots, survête-
ments…) ont été emportés. 
Le studio de la radio a été lit-
téralement pillé. De même, le 
coffre-fort a disparu.
«Nous avons retrouvé le 
siège après plusieurs ef-
forts du gouvernement que 
nous remercions beaucoup, 
de remettre la situation à la 
normale. Je pense que nous 
allons marcher pour aller de 
l’avant. Depuis hier lundi, 

Fécofoot (Fédération congolaise de football)

Enfin, le Bureau exécutif a regagné le siège
Le Bureau exécutif de la Fécofoot, représenté par 
un de ses membres, Victor Magloire Nganguia, a 
réceptionné, mardi 13 mai 2025, les clés du siège 
de la Fécofoot, à Brazzaville, après huit mois d’er-
rance pendant lesquels il en était chassé par une 
décision de justice en faveur de la Commission ad 
hoc. Les clés ont été remises par l’huissier de jus-
tice, maître Jean-Ignace Massamba, en présence 
de quelques responsables de clubs, des agents de 
la Fécofoot, des journalistes de quelques médias 
nationaux et des éléments de la gendarmerie na-
tionale, chargés de la sécurité des lieux.

nous avons envoyé tous les 
procès-verbaux à la Fifa et le 
congrès va se prononcer et 
nous espérons que tout doit 
être réglé et qu’il n’y a plus 
de problème et tout va dans 
la bonne marche», a confié 
Victor Magloire Nganguia, au 
terme de la visite.
Au moment où nous mettons 
sous presse, c’est-à-dire le 
mercredi 14 mai 2025, le 
bureau du Conseil de la Fifa 
a levé la suspension de la 

Fécofoot. «Ainsi, la Fécofoot 
s’est vu restituer, avec effet 
immédiat, l’ensemble de ses 
droits de membre, conformé-
ment à l’article 13 des statuts 
de la Fifa», a écrit le secré-
taire général aux membres de 
la Fifa, dans une lettre d’in-
formation. Youpiiiih pour les 
mordus du football congolais 
qui renouent avec le chemin 
des stades.

Luze Ernest BAKALA 

La 32ème édition de la 
Supercoupe d’Afrique 
de handball a réuni 

les équipes suivantes au 
niveau des hommes: Al 
Ahly et Zamalek (Egypte); 
Espérance de Tunis (Tu-
nisie) et Montada (Maroc). 
Les quatre clubs féminins 
étaient: Atletico Pétroleos 
(Angola), Al Ahly (Egypte), 
A.s.f du Sahel (Tunisie) et 
As Otoho (Congo). 
Lancée en juin 1994, et 
communément appelée Su-
percoupe Babacar Fall, du 
nom d’un ancien président 
sénégalais de la  C.a.h.b 
(Confédération africaine de 
handball), la compétition est 
dominée par les Egyptiens 
et les Angolaises.
Chez les dames, la demi-fi-
nale entre les Angolaises 
d’Atletico Petroleos et les 
Congolaises de l’As Otohô, 
lundi 12 mai dernier, s’est 
soldée par un score sans 
appel de 42 à 14. C’est une 
humiliation pour les repré-
sentantes congolaises qui 
n’ont pas pu contrer les An-
golaises, car déjà à la pose 
celles-ci dominaient par 25 
à 4.
En ce qui concerne le match 

de classement, pour la troi-
sième place, l’As Otohô a 
été battue par 21-30, par 
les Tunisiennes de l’A.s.f 
du Sahel. Les Congolaises 
sont ainsi sorties dernières 
(quatrième place) de cette 
compétition.
Pour le coach de l’As Otohô, 
Adolph Lembessi, l’inor-
ganisation dans la gestion 
de son club qui est arrivé 
au lieu de la compétition le 
jour même du match, obligé 
de s’engager dans le match 
sans préparation ultime. 
«Comme vous le savez, on 
a perdu 42 à 14. Petro est 
une grande équipe, il ne 

faut pas qu’on se le cache, 
il faut avoir du respect pour 
l’adversaire. Qu’à cela ne 
tienne, nous ne sommes 
rentrés que ce matin à 4h30. 
Il n’y a pas eu le temps de 
récupération. Quand c’est 
fait comme ça, on devrait 
s’attendre à quel résultat? 
Nous n’avons pas dormi. On 
arrive jouer avec une équipe 
qui est la meilleure de 
l’Afrique. Je crois qu’on ne 

32ème Supercoupe d’Afrique de handball

Les dames de l’As Otohô ont 
fait un parcours chaotique

La 32ème édition de la Supercoupe d’Afrique de 
handball, en seniors hommes et dames, s’est 
tenue du 12 au 13 mai 2025, dans la capitale 
égyptienne, le Caire. Les dames de l’As Otohô y 
ont fait un parcours chaotique. C’est le moins 
qu’on puisse dire au regard de leurs résultats qui 
les ont classées en quatrième place soit bonnes 
dernières. Chez les dames, les Angolaises d’At-
letico Petroleos de Luanda ont remporté la su-
percoupe face aux Egyptiennes d’Al Ahly (25-
14), chez les hommes, les Egyptiens d’Al Ahly 
ont soulevé la supercoupe devant les Tunisiens 
de l’Espérance sportive de Tunis (24-15).

s’en apprendra qu’à nous-
mêmes. Nous avons eu des 
problèmes: au lieu d’arriver 
bien avant, c’est ce matin 
que nous sommes arrivés. 
Le score est là, ça n’étonne 
personne», a-t-il déclaré à 
l’issue du match. Il faut dire 
que l’Atletico  Petróleos de 
Luanda  a remporté 17 des 
20 premières éditions de la 
Supercoupe d’Afrique des 
clubs champions de hand-
ball dames. Les Angolaises 
dominent cette compétition. 
Les Congolaises ont encore 
beaucoup à apprendre.

L. E.  BAKALA

Ligue départementale de volleyball de Brazzaville

La D.g.s.p remporte le championnat 
de beachvolleyball dans 

les deux versions
La Ligue départementale de volleyball de Brazzaville a orga-
nisé, du 3 au 4 mai 2025, au Centre Gotia de Mfilou, le cham-
pionnat départemental de beachvolleyball, sous le patronage 
du directeur départemental des sports et de l’éducation phy-
sique, Parfait Malonga, en présence de Jean-Marie Opébé, 
premier vice-président de la Fecovo (Fédération congolaise 
de volleyball). Au total, 12 paires venues des équipes de la 
D.g.s.p, d’Inter-club et de la J.c.m (Centre Jean-Claude Mopi-
ta) dans les deux versions (hommes et femmes), ont pris part 
à cette compétition restée en hibernation plus de quatre ans 
durant. Au finish, la D.g.s.p l’a remporté avec les paires Joram 
Mazengo et David Ouakouboulou, en hommes, et celle de Lin-
da Nsondé et Magalie Makiessé, en dames.

Le nouveau bureau exécutif de la Ligue départementale de 
volleyball de Brazzaville, dirigé par Antoine Rodrigues Zinga, 
a voulu, par cette compétition, redynamiser le beachvolleyball, 
une discipline sportive en perte de vitesse, après plus de quatre 
ans d’hibernation. Pourtant, cette discipline a fait la pluie et le 
beau temps dans le pays, avant, pendant et après les 11èmes 
Jeux africains tenus à Brazzaville.
«Après le tournoi de mise en jambe, nous nous sommes ar-
rangés à organiser les championnats départementaux dans les 
deux versions et dans toutes catégories. Nous avons réussi la 
phase aller et, après, nous sommes passés au championnat 
départemental dans les centres de formation des jeunes, car 
cette couche mérite aussi de s’exprimer pendant nos cham-
pionnats. 
Après les championnats dans les centres de formation des 
jeunes nous sommes passés au tournoi de volleyball assis, 
pour les personnes vivant avec handicap qui n’existait pas 
chez nous et que les Brazzavillois ont découvert. Donc, aucune 
couche sociale n’est négligée, même les vétérans ont eu leur 
tournoi. Aujourd’hui, le tour est venu d’organiser le beachvol-
leyball arrivée à son terme dans les bonnes conditions. C’était 
une réussite et nous ne pouvons que nous réjouir de cette vic-
toire malgré les difficultés qui ne manque pas. Cela prouve que 
la ligue s’arrange a relancé, redynamiser et vulgarisé sa disci-
pline», a expliqué Antoine Rodrigues Zinga, avant de donner le 
programme des restes d’activités.
«La Ligue départementale de volleyball organise du 10 au 18 
mai prochain la coupe de la ville de volleyball de Brazzaville 
et au cours de cette coupe, nous allons intéresser toutes les 
sections de volleyball à celle-ci, à savoir: le volleyball à six; 
le volleyball assis des personnes vivant avec handicap; le 
beachvolleyball; le volleyball des jeunes et celui des vétérans. 
Ceci avant la phase retour du championnat», a-t-il précisé. Aux 
équipes gagnantes de se mettre au travail pour les joutes à 
venir, à savoir: la Coupe du Congo; le championnat national et 
les coupes africaines.

L. E. B.

Lecture par l’huissier de justice de l’arrêt de la Cour d’appel.

Les joueuses de l’As Otohô arrivées au Caire

Une pahse de jeu de beachvolleyball


